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Mesures urgentes et provisoires (art. 584 C. jud.) – art. 259quater du Code judiciaire et art. 43bis, 
§4, de la loi sur l’emploi des langues en matière judiciaire - pouvoir de juridiction (oui) – urgence 
(oui) – apparence de droit (oui) – balance des intérêts - séparation des pouvoirs  
 
Ordonnance définitive  
Contradictoire  
  

EN CAUSE DE : 
 
Madame Laurence MASSART ;  
 
Partie demanderesse, 
 
Représentée Me M. Uyttendaele ;  
 
 
CONTRE : 
 
L’ETAT BELGE, représenté par Monsieur le Vice-premier ministre, ministre de la Justice ; 
 
Partie défenderesse, 
 
Représentée par Me N. Bonbled ;  

 
**   **   ** 

 
En cette cause, tenue en délibéré le 6 septembre 2023, nous prononçons l’ordonnance suivante, après 
avoir : 

 
Vu les pièces de la procédure, notamment : 
 

- la citation en référé signifiée à la requête de Mme Massart à l’Etat belge – SPF justice (ci-après « 
l’Etat belge ») , le 27 juin 2023 ; 

- l’ordonnance rendue sur la base de l’article 747, §1, du Code judiciaire, le 30 juin 2023 ;  

- les conclusions remises pour l’Etat belge au greffe du tribunal, le 5 juillet 2023 ;  

- les conclusions remises pour Mme Massart au greffe du tribunal, le 11 juillet 2023 ;  

- les conclusions additionnelles remises pour l’Etat belge au greffe du tribunal, le 31 juillet 2023 ;  

- les conclusions additionnelles et de synthèse remises pour Mme Massart au greffe du tribunal, le 
14 août 2023 ;  

- les conclusions de synthèse remises pour l’Etat belge au greffe du tribunal, le 24 août 2023 ;  
 
Entendu les conseils des parties aux audiences publiques le 6 septembre 2023. 
 
 
 

 
**   **   ** 
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I. EXPOSE DES FAITS 
 
1. Le 15 mai 2013, un avis de vacances au sein de l’ordre judiciaire est paru au Moniteur belge.  
Parmi les places vacantes communiquées figurait celle de premier président de la Cour d’appel de 
Bruxelles, à partir du 1er avril 20141.  
 
L’avis précisait que cette place devait être pourvue par la nomination d’un candidat francophone, en 
application de l’article 43bis, §4, de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière 
judiciaire (ci-après « la loi sur l’emploi des langues »). 
 
2. M. M., appartenant au rôle linguistique francophone, a été désigné premier président de la 
Cour d’appel de Bruxelles.  
 
Son mandat, d’une durée légale de cinq (5) ans, a pris cours le 2 avril 2014. 
 
Parallèlement, le mandat de procureur général près la Cour d’appel de Bruxelles a été attribué à M. 
D., appartenant au rôle linguistique néerlandophone, également pour une durée de cinq (5) ans. 
 
3. Les mandats de M. M. et de M. D. ont pris fin le 2 avril 2019 et étaient, conformément à la 
loi, renouvelables une fois.  
 
4. M. D. a sollicité le renouvellement de son mandat ; M. M. ne l’a pas demandé.  
 
5. En raison de ce non-renouvellement, un avis de vacance a été publié au Moniteur belge le 1er 
juin 2018 pour pourvoir au poste de premier président de la Cour d’appel de Bruxelles. Cet avis était 
rédigé dans les termes suivants :  
 
« Ordre judiciaire. - Places vacantes 
(…) 
- premier président de la Cour d'appel de Bruxelles: 1 
(à partir du 2 avril 2019) 
 
En application de l’article 259quater, §6, du Code judiciaire, cette place doit être attribuée, 
pour la période de renouvellement, à un candidat qui justifie par son diplôme avoir subi les 
examens de docteur, licencié ou maître en droit en langue française (…)»2.   
 
6. Par un arrêté royal du 30 janvier 2019, Mme Massart, francophone, a été désignée premier 
président de la Cour d’appel de Bruxelles.  
 
L’arrêté royal de désignation était motivé comme suit :  
 
« Vu la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, l’article 43bis, 
§4 ; 
 
Considérant que le mandat de premier président de la Cour d’appel de Bruxelles, publié au 
Moniteur belge du 1er juin 2018, sera vacant à partir du 2 avril 2019 ; 
 
Considérant qu’il y a lieu de pourvoir à la nomination d’un candidat francophone ; 

 
1 Avis de vacances du 15 mai 2013 (Pièce 1 de l’Etat belge). 
2 Avis de vacance du 1er juin 2018 (Pièce 3 de Mme Massart ; Pièce 2 de l’Etat belge). 
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Considérant que Mme Massart Laurence, conseiller à la Cour d’appel de Bruxelles, a obtenu le 
diplôme de licencié en droit, en langue française ; 
 
Considérant que les avis prescrits par la loi ont été demandés le 5 juillet 2018 et le 27 
septembre 2018 ;  
 
Considérant que ces avis ont été émis dans les délais légaux ; 
 
Considérant que la Commission de nomination et de désignation francophone du Conseil 
Supérieure de la Justice a été invitée, le 22 novembre 2018, à procéder à une présentation ; 
 
Considérant que Mme Massart Laurence, a été présentée par cette Commission, à la majorité 
requise des deux tiers des suffrages émis, au mandat vacant de premier président de la Cour 
d’appel de Bruxelles (…) 
 
(…) 
 
DATE D’OUVERTURE DU MANDAT DE PREMIER PRESIDENT DE LA COUR D’APPEL DE 
BRUXELLES : 
 
Il résulte de la jurisprudence du Conseil d’Etat que le mandat d’un chef de corps « s’ouvre 
effectivement » au sens de l’article 259quater, §3, alinéa 2, 3°, « lorsqu’il devient vacant ou 
inoccupé, soit lorsque le mandat du chef de corps sortant prend fin effectivement ». 
 
Dans le cas d’espèce, Monsieur M. n’ayant pas demandé le renouvellement de son mandat, 
ledit mandat prend fin le 1er avril 2019. 
 
Le mandat de premier président de la Cour d’appel de Bruxelles s’ouvre donc le 2 avril 2019. 
 
(…) 
 
Article 1er. Mme Massart Laurence, née à Charleroi le 16 février 1965, conseiller à la Cour 
d’appel de Bruxelles, est désignée au mandat de premier président à la Cour d’appel de 
Bruxelles, pour un terme de cinq ans, en remplacement de M. M., dont le mandat prend fin. 
(…) » 3.  
 
7. Cet arrêté royal de désignation a fait l’objet d’un recours en annulation et en suspension 
devant le Conseil d’Etat en date du 1er mars 2019, introduit par l’ASBL « Nederlandstalige Vereniging 
van Magistraten » et M. V., ces derniers estimant qu’en l’absence d’une demande de renouvellement 
de mandat par le prédécesseur francophone, un candidat appartenant au régime linguistique 
néerlandophone aurait dû être désigné4. Mme Massart, bénéficiaire de l’arrêté attaqué, y était partie 
intervenante5. 
 
8. Un recours similaire avait été dirigé en novembre 2018 par les mêmes requérants contre 
l’avis de vacance6 (puis contre l’arrêté royal de désignation7) du premier président de la Cour du 

 
3 Arrêté royal de désignation de Mme Massart du 30 janvier 2019 (Pièce 4 de Mme Massart ; Pièce 3 de l’Etat 

belge - surligné dans le texte original). 
4 Seul l’arrêté royal de désignation a fait l’objet d’un recours, non l’avis de vacance qui est devenu définitif.   
5 Arrêt du Conseil d’Etat n°246.548 du 3 janvier 2020 (Pièce 6 de Mme Massart ; Pièce 5 de l’Etat belge). 
6 Arrêt du Conseil d’Etat n°244.845 du 18 juin 2019 (Pièce 5 de Mme Massart). 
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travail de Bruxelles, suite à l’absence d’une demande de renouvellement de mandat par son 
prédécesseur. L’Etat belge avait, pareillement que dans le cas d’espèce, sollicité que la place vacante 
soit attribuée à un francophone (comme l’était le prédécesseur), ce que contestaient les requérants.  
 
9. Par deux arrêts du 3 janvier 2020, le Conseil d’Etat a statué sur les deux recours dirigés 
contre les arrêtés de désignation des premiers présidents, respectivement, de la Cour d’appel (soit 
Mme Massart)8 et de la Cour du travail de Bruxelles9. La question en débat était de savoir si le 
nouveau chef de corps, en l’absence d’une demande de renouvellement de mandat par son 
prédécesseur, devait ou non appartenir au même rôle linguistique que ce prédécesseur.  
 
Dans le cas du premier président à la Cour de travail de Bruxelles, le Conseil d’Etat a estimé qu’un 
candidat néerlandophone devait pourvoir au poste, dès lors que le prédécesseur, qui n’avait pas 
souhaité renouveler son mandat, appartenait au rôle linguistique francophone. L’avis de vacance 
ouvrant le poste à un candidat francophone, de même que l’arrêté royal de désignation subséquent, 
ont dès lors été annulés10.  
 
Dans le cas du premier président de la Cour d’appel de Bruxelles, le Conseil d’Etat ne s’est pas 
prononcé sur le fond. Il a rejeté la demande de suspension de l’exécution de l’arrêté royal de 
désignation de Mme Massart, faute pour le requérant V.11 d’avoir pu démontrer une urgence 
incompatible avec le traitement de l’affaire en annulation12. Puis, il a estimé, avant de pouvoir 
statuer définitivement, devoir interroger la Cour constitutionnelle sur la conformité du régime légal 
actuel avec le principe constitutionnel de l’égalité13.  
 
Vu le rejet de la demande de suspension, le Conseil d’Etat a rappelé au requérant qu’il devait 
déterminer s’il souhaitait poursuivre ou non la procédure14. Dans l’affirmative, la question 
préjudicielle suivante serait posée :  « L’article 43ter, § 3, alinéas 2 et 7, de la loi du 15 juin 1935 
‘concernant l'emploi des langues en matière judiciaire’, combiné avec l'article 259quater, §§ 3bis et 6, 
du Code judiciaire, viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu'il prévoit, par dérogation à 
l'alternance linguistique entre mandataires successifs prescrite par la législation linguistique, un 
équilibre linguistique entre le premier président de la cour d'appel et le procureur général près cette 
même cour, à titre de mesure transitoire, lors de leur première désignation au sens de l'article 43ter, 
§ 3, alinéa 7, ou lors de la vacance prématurée au sens de l'article 259quater précité, mais non lors de 
leur désignation après que le (premier) mandat de leur prédécesseur a pris fin sans renouvellement 
? »15. 

 
7 Arrêt du Conseil d’Etat n°246.549 du 3 janvier 2020 (Pièce 7 de Mme Massart). Bien que l’avis de vacance ait 

été annulé par l’arrêt du Conseil d’Etat du 18 juin 2019 (n°244.845), un arrêté royal avait entretemps déjà été 

pris (le 13 avril 2019) désignant M. D., candidat francophone, à la place vacante de premier président de la Cour 

du travail de Bruxelles. L’arrêté royal de désignation de M. D. a dès lors également été attaqué en annulation 

devant le Conseil d’Etat, donnant lieu à ce nouvel arrêt du 3 janvier 2020 (n°246.549). 
8 Arrêt du Conseil d’Etat n°246.548 du 3 janvier 2020 (Pièce 6 de Mme Massart ; Pièce 5 de l’Etat belge). 
9 Arrêt du Conseil d’Etat n°246.549 du 3 janvier 2020 (Pièce 7 de Mme Massart). 
10 Arrêt du Conseil d’Etat n°244.845 du 18 juin 2019 (Pièce 5 de Mme Massart) et arrêt du Conseil d’Etat 

n°246.549 du 3 janvier 2020 (Pièce 7 de Mme Massart).  
11 Le recours de l’ASBL « Nederlandstalige Vereniging van Magistraten » a, quant à lui, été déclaré irrecevable, 

faute d’intérêt à agir. 
12 Sur le fondement de l’article 17, §1er des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat. 
13 Arrêt du Conseil d’Etat n°246.548 du 3 janvier 2020 (Pièce 6 de Mme Massart ; Pièce 5 de l’Etat belge). 
14 Sur le fondement de l’article 17, §7, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, qui stipule : « Il existe dans le 

chef de la partie requérante une présomption de désistement d'instance lorsque, la demande de suspension d'un 

acte ou d'un règlement ou la demande de mesures provisoires ayant été rejetée, la partie requérante n'introduit 

aucune demande de poursuite de la procédure dans un délai de trente jours à compter de la notification de 

l'arrêt ». 
15 Arrêt du Conseil d’Etat n°246.548 du 3 janvier 2020 (Pièce 6 de Mme Massart ; Pièce 5 de l’Etat belge). 
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10. Cette question préjudicielle n’a finalement pas été posée, le requérant n’ayant pas introduit 
de demande de poursuite de la procédure. Le Conseil d’Etat a dès lors décrété le désistement 
d’instance dans un arrêt du 4 juin 202016.  
 
L’arrêté royal du 30 janvier 2019 désignant Mme Massart au mandat de premier président de la Cour 
d’appel de Bruxelles est, partant, devenu définitif.  
 
11. Le 21 mai 2023, Mme Massart a sollicité, auprès du ministre de la Justice, le renouvellement 
de son mandat, dans les termes suivants : 
 
« Monsieur le Ministre,  
 
En vertu de l’article 259quater, §1er, alinéa 2, les chefs de corps- autres que ceux de la Cour de 
Cassation- sont désignés par le Roi pour un mandat de 5 ans immédiatement renouvelable une seule 
fois au sein de la même juridiction.  
 
Par la présente, j’ai l’honneur de Vous informer que je demande le renouvellement de mon mandat de 
premier président de la cour d’appel de Bruxelles, conformément à l’article  259quater §§1er alinéa 2 
et 3bis du Code judiciaire. (…) » 17. 
 
12. En réponse à cette demande, le 13 juin 2023, Mme Massart a reçu un courriel du ministre de 
la Justice motivé comme suit :  
 
« (…) 
Depuis le 02/04/2014, le mandat de premier président de la Cour d'appel de Bruxelles a été exercé 
par M. M., qui appartient au rôle linguistique francophone. Depuis la même date, le mandat de 
procureur général près la Cour d'appel de Bruxelles est repris par M. D., qui appartient au rôle 
linguistique néerlandophone. 
 
Les deux mandats ont pris fin le 2/04/2019 et étaient renouvelables une fois. 
 
M. D. a demandé le renouvellement de son mandat de procureur général près la Cour d'appel de 
Bruxelles pour la période 2019-2024, a été présenté par le Conseil supérieur de la Justice et désigné 
par le Roi. 
M. M. n'a pas souhaité renouveler son mandat de premier président de la Cour d'appel de Bruxelles. 
 
En conséquence, le mandat de premier président de la Cour d'appel de Bruxelles a été publié au 
Moniteur belge 1/06/2018 et a été ouvert, pour la période de renouvellement, aux candidats du rôle 
linguistique français. Ceci pour remplir le mandat jusqu'en 2024, après quoi les deux mandats 
changeront à nouveau de rôles linguistiques et le principe légalement stipulé de l'alternance 
linguistique entre les deux mandats de chef de corps continuera d'être respecté. 
 
Comme vous le savez, votre désignation en tant que premier président de la Cour d'appel de Bruxelles 
a été contestée devant le Conseil d'État, précisément parce que cette vacance a été ouverte, pour la 
période de renouvellement, pour être pourvue par un candidat francophone. 
 

 
16 Bien que ce désistement était contesté par le requérant. Voy. arrêt du Conseil d’Etat n° 247.709 du 4 juin 2020 

(Pièce 6 de l’Etat belge). 
17 Courriel du 21 mai 2023 de Mme Massart sollicitant le renouvellement de son mandat (Pièce 8 de Mme 

Massart ; Pièce 7 de l’Etat belge). 
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Toutefois, par arrêt n° 246 548 du 03/01/2020, le Conseil d'État a rejeté la demande de suspension et, 
par arrêt n°247 709 du 04/06/2020, a conclu au désistement. 
 
Pour ces raisons, je ne peux que réaffirmer la position juridique qui a été prise au moment de la 
désignation selon laquelle votre désignation en tant que premier président de la Cour d'appel de 
Bruxelles doit être considérée comme une désignation pour la période de renouvellement en 
remplacement pour finir le mandat du prédécesseur, M. M. Ce qui signifie qu'après l'achèvement de 
cette période de renouvellement en 2024, le mandat n'est plus éligible à un renouvellement 
supplémentaire. 
 
Pour ces raisons, je ne peux pas donner de suite à votre demande de renouvellement de votre mandat 
de premier président de la Cour d'appel de Bruxelles, ni transférer un dossier dans ce sens au Conseil 
supérieur de la Justice. 
 
Compte tenu de l'expiration du mandat le 02/04/2024, cette vacance a été reprise dans une future 
publication de toutes les vacances de chefs de corps qui expirent en 2024. Ces avis de vacance seront 
prochainement publiés au Moniteur belge.  
 
Le recours en annulation contre cette décision peut être soumis à la section du contentieux 
administratif du Conseil d'État endéans les soixante jours après ce courrier. (…) 
 
Je tiens à souligner que cette décision est purement dictée par les motifs étayés ci-dessus et résulte de 
l'analyse juridique effectuée au moment de la publication de la vacance en 2018 et ne se rapporte en 
aucun cas à vous ni à la manière de l'exercice de ce mandat actuellement toujours en cours »18. 
 
13. Le même jour, deux avis de vacances ont été publiés au Moniteur belge pour le mandat de 
premier président de la Cour d’appel de Bruxelles, à partir du 3 avril 2024, et pour celui de procureur 
général près la Cour d’appel de Bruxelles, à partir du 22 mai 2024 : 
 
- premier président de la Cour d'appel de Bruxelles : 1 
(à partir du 3 avril 2024) 
En application de l'article 43bis § 4 de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en 
matière judiciaire, cette place doit être pourvue par la nomination d'un candidat qui justifie par 
son diplôme avoir subi les examens de docteur, licencié ou maître en droit en langue 
néerlandaise. 
Pour cette fonction de chef de corps, le profil général a été publié au Moniteur belge du 8 aout 
2016 ». 
 
« - procureur général près la Cour d'appel de Bruxelles : 1 
(à partir du 22 mai 2024) 
En application de l'article 43bis § 4 de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en 
matière judiciaire, cette place doit être pourvue par la nomination d'un candidat qui justifie par 
son diplôme avoir subi les examens de docteur, licencié ou maître en droit en langue française, 
justifiant de la connaissance approfondi de la langue néerlandaise. 
Pour cette fonction de chef de corps, le profil général a été publié au Moniteur belge du 8 aout 
2016 ».19 
 

 
18 Courriel de refus du ministre de la Justice à Mme Massart du 13 juin 2023 (Pièce 1 de Mme Massart ; Pièce 8 

de l’Etat belge). 
19 Publication des vacances au Moniteur belge du 13 juin 2023 (Pièce 2 de Mme Massart ; Pièce 9 de l’Etat 

belge). 
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14. Le 26 juin 2023, Mme Massart a introduit un recours en annulation et en suspension devant 
le Conseil d’Etat contre la décision précitée du ministre de la Justice (premier acte querellé) et contre 
les avis de vacances des mandats de chefs de corps à la Cour d’appel de Bruxelles publiés le 13 juin 
2023 (deuxième et troisième actes querellés)20. 
 
15. Le lendemain, le 27 juin 2023, elle a introduit la présente action en référé21. 
 
 
II. OBJET DE LA DEMANDE 
 
16. Aux termes de ses conclusions additionnelles et de synthèse du 14 aout 2023, Mme Massart 

nous demande de :  

 

- À titre principal : ordonner au ministre de la Justice de transmettre son dossier de demande 

de renouvellement du mandat de premier président à la Cour d’appel de Bruxelles tel qu’il lui a été 

adressé le 21 mai 2023 au Conseil supérieur de la Justice, et ce dans les huit jours de la signification 

de l’ordonnance à intervenir. Elle nous demande également à ce titre « de suspendre la décision de 

déclarer vacant le poste de chef de corps de [p]remier [p]résident à la Cour d’appel de Bruxelles 

publiée au Moniteur belge le 13 juin 2023, et ce jusqu’à ce que le Conseil d’État se soit prononcé sur 

la requête en annulation et en suspension ». 

 

- À titre subsidiaire : ordonner au ministre de la Justice de faire publier au Moniteur belge dans 

les huit (8) jours de la signification de l’ordonnance à intervenir la mention selon laquelle les 

vacances de premier président et de procureur général près la Cour d’appel de Bruxelles sont 

suspendues, jusqu’à ce que le Conseil d’État se soit prononcé sur la requête en annulation et en 

suspension déposée par elle. 

 

Elle nous demande également et en tout état de cause de condamner l’Etat belge à l’ensemble de 

ses frais de justice, en ce compris l’indemnité de procédure, non liquidée. 

 
17. Aux termes de ses conclusions de synthèse du 24 août 2023, l’Etat belge nous demande, à 

titre principal, de déclarer l’action de Mme Massart irrecevable, à titre subsidiaire non fondée et en 

toute hypothèse, de la condamner aux entiers dépens de l’instance, en ce compris l’indemnité de 

procédure liquidée à 1.800 €.  

 
 
 
 
III. RAPPEL DU CADRE LEGAL  
 
18. L’article 43bis, §4, alinéa 2, de la loi du 15 juin 1935 concernant l’emploi des langues en 
matière judiciaire dispose : 
 

 
20 Requête en annulation et en suspension de Mme Massart devant le Conseil d’Etat du 26 juin 2023 (Pièce 12 de 

Mme Massart). 
21 Citation en référé de Mme Massart, signifiée le 27 juin 2023 (Pièce 17 de l’Etat belge). 
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«  (…) les procureurs généraux successifs près la Cour d'appel de Bruxelles, les premiers présidents 
successifs près la même Cour et les procureurs fédéraux successifs doivent appartenir, selon leur 
diplôme, à un régime linguistique différent »22.  
 
L’alinéa 7 du même article ajoute :  
 
« Sans préjudice des dispositions visées aux alinéas précédents, le procureur général près la Cour 
d'appel de Bruxelles et le premier président près la même Cour doivent, à titre transitoire, le cas 
échéant, lors de leur première désignation visée à l'article 102, § 1er, alinéa premier, de la loi du 22 
décembre 1998 modifiant certaines dispositions de la deuxième Partie du Code judiciaire concernant 
le Conseil supérieur de la Justice, la nomination et la désignation de magistrats et instaurant un 
système d'évaluation pour les magistrats, appartenir, selon leur diplôme, à un régime linguistique 
différent »23.  
 
19. L’article 259quater, §1er, du Code judiciaire, sous l’intitulé « De la procédure de désignation 
aux mandats », stipule :  
 
« Le premier président de la Cour de cassation et le procureur général près la Cour de cassation sont 
désignés par le Roi, pour un mandat de cinq ans non renouvelable au sein de la même juridiction ou 
du même parquet. 
Les autres chefs de corps visés à l'article 58bis, 2°, sont désignés par le Roi, pour un mandat de cinq 
ans immédiatement renouvelable une seule fois au sein de la même juridiction ou du même 
parquet »24.  
 
L’article 58bis, 2°, du Code judiciaire définit ce qu’il y a lieu d’entendre par « chef de corps » et y 
inclut le titulaire du mandat de premier président de la Cour d’appel. 
 
L’article 259quater, §3bis, du Code judiciaire poursuit en disposant :  
 
« Au plus tard à la fin du 52e mois d'exercice du mandat, le chef de corps visé au § 1er, alinéa 2 
[reproduit ci-dessus], informe le ministre de la Justice s'il demande ou non le renouvellement du 
mandat. S'il ne le demande pas, il est procédé à l'ouverture du mandat. 
Si l'intéressé a demandé le renouvellement du mandat, le ministre de la Justice transmet, au plus tard 
60 jours avant l'expiration du mandat, le dossier de renouvellement comprenant les pièces visées à 
l'article 259novies, § 10, alinéa 14, à la commission de nomination et de désignation compétente du 
Conseil supérieur de la justice. 
La commission de nomination et de désignation entend le chef de corps. 
La présentation par la commission de nomination et de désignation prend la forme d'une décision 
motivée d'acceptation ou de refus du renouvellement du mandat de chef de corps. Elle est transmise 
au plus tard 30 jours avant l'expiration du mandat au Ministre de la Justice. 
Le renouvellement du mandat ou l'ouverture du mandat a lieu dans les 30 jours avant l'expiration du 
mandat. 
En cas de désignation d'un chef de corps visé au § 6, alinéa 3, les délais visés au présent paragraphe 
courent selon le calendrier qui aurait été d'application pour son prédécesseur. 
Lorsque le mandat d'un chef de corps n'est pas renouvelé, le mandat est exercé, jusqu'à désignation 
du successeur, par un titulaire d'un mandat adjoint dans l'ordre d'ancienneté de service ou, à défaut, 
par un autre magistrat dans l'ordre d'ancienneté de service »25.  

 
22 Nous soulignons. 
23 Nous soulignons. 
24 Nous soulignons. 
25 Nous soulignons. 
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L’article 259quater, §6, précise, enfin :  
 
«  L'ouverture d'un mandat de chef de corps donne lieu à l'application de l'article 287sexies. 
Si le mandat de premier président de la Cour de cassation ou de procureur général près la Cour de 
cassation devient prématurément vacant, il n'est fait application de l'article 287sexies que pour 
autant qu'au moment où le mandat devient vacant, la date d'expiration normale du mandat est 
éloignée d'au moins deux ans. Si ce délai est inférieur à deux ans, le mandat est achevé par le 
remplaçant visé à l' article 319, alinéa 2, deuxième phrase. 
Si au moment où un mandat de procureur fédéral, de premier président de la Cour d'appel de 
Bruxelles, de procureur général près la Cour d'appel de Bruxelles, de premier président de la Cour du 
travail de Bruxelles ou de procureur de la sécurité routière devient prématurément vacant, la date 
d'expiration normale du mandat est éloignée d'au moins deux ans, il est fait application de l'article 
287sexies. 
Si au moment où un mandat visé à l'alinéa 3 devient prématurément vacant, la date d'expiration 
normale du mandat est éloignée de moins de deux ans, le mandat est achevé par le remplaçant visé à 
l'article 319, alinéa 2, deuxième phrase et alinéa 4. 
Si le remplacement visé à l'alinéa 4 a lieu au cours du premier mandat, il est fait application de 
l'article 287sexies pour l'attribution d'un mandat pour la période de renouvellement ou la partie 
restante de cette période. 
Dans le cas d'un appel aux candidats en application des alinéas 2, 3 et 5, peuvent seuls poser leur 
candidature, sous peine d'irrecevabilité, ceux qui satisfont aux mêmes conditions linguistiques que le 
chef de corps dont le mandat prend fin prématurément. 
La durée du mandat de celui qui est désigné en qualité de chef de corps en application de l'alinéa 2, 3 
ou 5 est, par dérogation au § 1er, limitée à la durée restante du mandat prenant fin prématurément. 
Toutefois si la désignation à un mandat visé à l'alinéa 3 intervient au cours du premier mandat, il est 
fait application du § 3bis, pour la période de renouvellement » 26. 
 
L’article 287sexies auquel l’article fait référence règle le mode de publication de la vacance au 
Moniteur belge ainsi que les modalités de la candidature. 
 
 
IV. POUVOIR DE JURIDICTION 
 
20. Position des parties. Mme Massart estime que nous avons pouvoir de juridiction pour 
connaitre du présent litige, dès lors qu’elle l’aborde sous l’angle de la sauvegarde d’un droit subjectif 
auquel l’administration porterait illégalement atteinte27. Elle se prévaut ainsi notamment du droit 
subjectif « de voir sa demande de renouvellement examinée par les autorités compétentes ». Elle 
ajoute que « le ministre a une compétence liée le contraignant à transmettre [s]a demande de 
renouvellement […] au Conseil supérieur de la Justice », outre le fait « qu’il est tenu d’observer la loi – 
ce qui implique également une compétence liée- en ce que [Mme Massart] dispose du droit de 
solliciter le renouvellement de son mandat, lequel, par conséquen[t] ne peut, à ce stade, être ouvert à 
une candidature néerlandophone »28.  
 
L’Etat belge conteste notre pouvoir de juridiction, considérant que l’objet réel du recours de Mme 
Massart est la suspension des effets des actes administratifs attaqués parallèlement devant le 
Conseil d’Etat29. Il conteste par ailleurs l’existence d’un droit subjectif dans le chef de Mme Massart, 

 
26 Nous soulignons. 
27 Conclusions additionnelles et de synthèse de Mme Massart, p.7 à 13.  
28 Conclusions additionnelles et de synthèse de Mme Massart, p.9. 
29 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p.18 à 23.  
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au motif que la règle de droit conférant pareil droit ne serait pas clairement identifiée30, tout en 
affirmant que Mme Massart ne serait « pas dans les conditions requises par les §§1er et 3bis de 
l’article 259quater du Code judiciaire » pour s’en prévaloir31.  
 
21. Rappel des principes. Selon les articles 144 et 145 de la Constitution, les contestations qui 
ont pour objet des droits civils et, sauf les exceptions établies par la loi, des droits politiques, relèvent 
de la juridiction des cours et tribunaux.  
  
C’est en ce sens également que l’article 584, alinéa 1er, du Code judiciaire dispose que le président du 
tribunal de première instance statue au provisoire dans les cas dont il reconnaît l'urgence, en toutes 
matières, « sauf celles que la loi soustrait au pouvoir judiciaire ». 
 
Le Conseil d’Etat est quant à lui, conformément à l’article 14 des lois coordonnées sur le Conseil 
d’Etat, seul compétent pour prononcer l’annulation d’un acte administratif.  Il est également seul 
compétent, conformément à l’article 17 de ces lois, pour en prononcer la suspension, pour  autant  
que le demandeur, qui dispose de l’intérêt et de la qualité requise pour agir, invoque des moyens 
sérieux d’annulation ainsi qu’un préjudice grave et difficilement réparable. 
  
La circonstance que le Conseil d’État puisse annuler, ou dans certains cas suspendre, l’acte d’une 
autorité administrative ne retire pas au pouvoir judiciaire la possibilité de statuer sur des droits 
subjectifs qui y sont liés, ou de prendre en référé des mesures provisoires visant à protéger de tels 
droits subjectifs32. Il n’y a en effet pas qu’un seul juge pouvant intervenir dans un litige de droit 
administratif et la saisine du Conseil d’Etat ne dispense pas de recourir ensuite – ou en attendant-  au 
juge judiciaire33.  
 
Les compétences du Conseil d'Etat et des tribunaux de l'ordre judiciaire, et plus particulièrement, la 
compétence de référé du Conseil d'Etat et celle du président du tribunal de première instance, sont 
donc parallèles et concurrentes. Il s'agit de deux approches différentes, la première étant objective 
(la légalité d'un acte administratif est contestée), la seconde subjective (un droit subjectif est menacé 
par l’acte administratif)34. 
 
22. Conformément à la jurisprudence constante de la Cour de cassation, c'est l'objet direct et 
véritable du recours qui sert de critère pour déterminer la compétence respective des juridictions 
administratives et des cours et tribunaux de l'ordre judiciaire35.  
 
Pour relever de la compétence des juridictions judiciaires, la demande doit avoir pour objet direct et 
réel la protection d’un droit subjectif directement menacé par l’acte de l’administration, étant 
entendu que les cours et tribunaux sont « les seuls à pouvoir assurer cette protection »36.  

 
30 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p.22, §24. 
31 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p.23, §27. 
32 Cass., 5 mai 2000, Pas., 2000, p. 843, C.99.0013.N ; Cass., 25 avril 1996, Pas., 1996, I, p. 387 ; Cass., 21 

mars 1985, Pas., 1985, I, 908.  
33 LOMBAERT, B., TULKENS, F. et VAN DER HAEGEN, A. « Cohérence et incohérences de la théorie de 

l’objet véritable et direct du recours » in La protection juridictionnelle du citoyen face à l’administration, 

Bibliothèque de droit administratif, La Charte, Bruxelles, 2007. 
34 Tribunal civil Liège (référés), 09/10/2007, J.L.M.B., 2007/36, p. 1521-1531. 
35 Cass., 8 septembre 2016, R.G. n° C.11.0455.F, A.P.T., 2017, p. 149 ; R.A.B.G., 2017, p. 857 ; Cass., 19 février 

2015, R.G. n° C.14.0308.N, Arr. Cass., 2015, p. 484 ; A.P.T., 2015, p. 522 ; Pas., 2015, p. 453 ; R.W., 2014-

2015, p. 1080 ; Cass., 24 janvier 2014, R.G. n° C.10.0450.F, Arr. Cass., 2014, p. 242 ; A.P.T., 2014, p. 295 ; 

Pas., 2014, p. 225 ; Cass., 8 mars 2013, R.G. n° C.12.0424.F, Arr. Cass., 2013, p. 644 ; Pas., 2013, p. 601 ; 

Cass., 24 septembre 2010, R.G. n° C.08.0429.N, Arr. Cass., 2010, p. 2283 ; Pas., 2010, p. 2375. ; Cass., 16 

janvier 2006, J.T., 2006, p. 391 ; Cass. 17 novembre 1994, J.T., 1995, p.316. 
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C’est donc la nature du droit faisant l’objet de la contestation qui est déterminante à cet égard, 
indépendamment de la qualité de la personne contre qui le droit est invoqué37. Un droit invoqué par 
une partie à l’égard de l’administration constitue un droit subjectif s’il provient d’une obligation 
juridique déterminée qu’une règle du droit objectif impose directement à cette administration, si 
cette partie a un intérêt à l’exécution de cette obligation, et si la compétence de l’administration à 
cet égard est complètement liée, de sorte que celle-ci ne dispose d’aucun pouvoir d’appréciation38.  
 
La présence d’un tel droit subjectif est ainsi reconnue dans deux situations : 
- le droit subjectif de l’administré peut correspondre à une « compétence liée de 
l’administration qui prend la forme d’une obligation de faire. Il se présente comme le droit à une 
prestation de l’administration dont l’objet est pleinement défini par le droit objectif antérieurement à 
un refus, à une lésion »39, 
- il peut aussi prendre la forme d’un « droit à une obligation de ne pas faire », à savoir celle de 
s’abstenir « de porter atteinte à une situation qui devient un droit subjectif »40. 
 
Dès qu’un droit subjectif est en jeu, le pouvoir judiciaire a le pouvoir d’empêcher que 
l’administration y porte illicitement atteinte, fut-ce à l’occasion de l’exercice de son pouvoir 
discrétionnaire41. 
 
23. Application au cas d’espèce. L’article 259quater, §1er, alinéa 2, du Code judiciaire stipule que 
le mandat d’un chef de corps comme Mme Massart est un « mandat de cinq ans immédiatement 
renouvelable une seule fois au sein de la même juridiction ». L’article 259quater, §3bis, précise la 
procédure à suivre lorsqu’approche la date d’expiration du (premier) mandat dudit chef de corps. 
Soit ce dernier informe le ministre de la Justice qu’il souhaite renouveler son mandat ; soit il 
l’informe qu’il ne le souhaite pas. Si le renouvellement n’est pas demandé, il est procédé à 
l'ouverture du mandat. Si le renouvellement est demandé endéans le délai fixé (soit au plus tard à la 
fin du 52ème mois d'exercice du mandat), le ministre de la Justice transmet, maximum 60 jours avant 
l'expiration du mandat, le dossier de renouvellement à la commission de nomination et de 
désignation compétente du Conseil supérieur de la justice, chargé d’entendre le chef de corps et de 
décider de l’acceptation ou du refus du renouvellement du mandat.  
 
L’Etat belge ne saurait dès lors être suivi lorsqu’il affirme que le ministre, dans le processus de 
désignation des magistrats, serait amené à prendre la « décision de transmettre »42 ou non le dossier 
de renouvellement du chef de corps qui en ferait la demande, au Conseil supérieur de la Justice. La 
loi – et notamment l’utilisation claire de l’indicatif (« le ministre de la Justice transmet ») - ne confère 
au ministre aucune marge d’appréciation à cet égard.  
 
Il est donc bien question, en l’espèce, d’une obligation juridique déterminée qu’une règle de droit 
objectif impose directement à l’autorité administrative et à l’exécution de laquelle Mme Massart a 
un intérêt. Autrement dit, le ministre ne pouvait que constater la réunion des éléments définis 
objectivement (à savoir, en l’espèce, l’information, par le chef de corps, au plus tard à la fin du 52ème 

 
36 Conclusions de l’avocat général Th. Werquin avant Cass., 15 avril 2016, C.13.0343.F ; voir également Cass., 

15 novembre 2013, C.12.0291.F/1 et Cass. 5 janvier 2018, C. 17.0307.F. 
37 Cass., 28 septembre 2006, Pas., 2006, p. 1870, C.02.0570.F. 
38 Cass., 8 mars 2013, Pas., 2013, p. 601, C.12.0424.F et concl. Av. gén. Th. Werquin. 
39 PÂQUES, M., « I. - Au centre, le droit subjectif » in Principes de contentieux administratif, 1e édition, 

Bruxelles, Larcier, 2017, p. 124. 
40 ibid, pp. 125-126. 
41 Cass., 1 er octobre 2007, Pas., 2007, p. 1676, C.06.0682.N. 
42 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p.27, §31. 
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mois d'exercice du mandat, d’une demande de renouvellement) et en tirer les conséquences 
déterminées précisément par le droit objectif (à savoir, transmettre le dossier, au plus tard 60 jours 
avant l'expiration du mandat, à la commission compétente, à charge pour elle d’en apprécier la 
recevabilité et/ou le fondement). 
 
24. L’argument de l’Etat belge consistant à dire que ce droit subjectif serait « inexistant » dans le 
chef de Mme Massart car elle ne se trouverait « pas dans les conditions requises par les §§1er et 3bis 
de l’article 259quater du Code judiciaire pour pouvoir introduire une demande de renouvellement »43 
touche à l’apparence de droit, non à la recevabilité de la demande44. Il y a dès lors lieu de l’examiner, 
le cas échéant, au stade des apparences de droit.  
 
25. Par conséquent, et dès lors qu’un droit subjectif est en jeu45, nous avons le pouvoir 
d’empêcher que l’administration y porte illicitement atteinte et d’organiser une situation provisoire 
en vue de sa sauvegarde, indépendamment du fait qu’une procédure parallèle soit en cours devant le 
Conseil d’Etat.  

 
Contrairement à ce qu’avance l’Etat belge46, rien n’obligeait Mme Massart à saisir le Conseil d’Etat 
d’un recours en extrême urgence. Elle disposait du choix procédural d’agir devant le juge des référés, 
sous l’angle de la protection de son droit subjectif à demander un renouvellement de mandat, les 
référés administratifs et judiciaires n’étant pas exclusifs l’un de l’autre.  
 
Notre pouvoir de juridiction sera par conséquent admis.  
 
 
V. INTERET A AGIR CONCERNANT LA DEMANDE RELATIVE AU MANDAT DE PROCUREUR 

GENERAL PRES LA COUR D’APPEL 
 
26. Rappel de la demande et position des parties. Mme Massart sollicite, à titre subsidiaire, 
d’ordonner au ministre de la Justice de faire publier au Moniteur belge la mention selon laquelle les 
vacances tant de premier président que de procureur général près la Cour d’appel de Bruxelles sont 
suspendues jusqu’à ce que le Conseil d’Etat se soit prononcé sur le recours dont il est saisi47.  
 
L’Etat belge fait valoir que Mme Massart n’a pas l’intérêt requis pour solliciter la paralysie de la 
procédure de désignation au mandat de procureur général près la Cour d’appel de Bruxelles, dès lors 
qu’elle ne postule pas à ce poste48.  
 
Mme Massart considère qu’elle a bien un intérêt, tant que l’affaire n’a pas été jugée par le Conseil 
d’Etat, à ce que soit aménagée « une situation d’attente qui préserve les intérêts de toutes les parties 
en cause » et qui tienne compte également « de l’argumentation développée inlassablement par 
l[‘Etat belge] » concernant l’alternance linguistique aux postes de chefs de corps de la Cour d’appel 
de Bruxelles49.  

 
43 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 23, §27. 
44 Voy. à cet égard : Cass., 28 septembre 2007, R. G. n° C.06.0180.F, Arr. Cass., 2007, p. 1798 ; Pas., 2007, 

p. 1659. Dans le même sens : Cass., 29 octobre 2015, R. G. n° C.13.0374.N, Arr. Cass., 2015, p. 2458 ; Pas., 

2015, p. 2437 ; Cass., 26 janvier 2017, R. G. n° C.16.0291.F, J.L.M.B., 2017, p. 1557 ; R.W., 2017-18, p. 1216. 
45 Par économie de procédure, l’autre droit subjectif invoqué par Mme Massart, relatif à l’exercice de son activité 

professionnelle, ne sera pas examiné. 
46 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p.21-22 ; §§22-23. 
47 Conclusions additionnelles et de synthèse de Mme Massart, p. 39. 
48 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p.28-29, §36. 
49 Conclusions additionnelles et de synthèse de Mme Massart, p. 15, §25. 
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27. Rappel des principes. L’intérêt consiste en tout avantage matériel ou moral – effectif mais 
non théorique – que le demandeur peut retirer de la demande au moment où il la forme; il 
correspond à l’objet de la demande, c’est-à-dire l’avantage réclamé par le demandeur. Il doit être 
tout à la fois légitime, concret, personnel et direct, ainsi que né et actuel50.  
 
L’intérêt suppose que le droit substantiel soit troublé dans son exercice et que la décision demandée 
au juge soit de nature à rétablir le demandeur dans l’exercice de ses droits51. 
 
28. Application au cas d’espèce. En l’espèce, Mme Massart ne démontre pas quel serait son 
intérêt propre à obtenir la paralysie de la procédure de désignation au mandat de procureur général 
près la Cour d’appel de Bruxelles. Elle n’apparait pas pouvoir personnellement en tirer un avantage. 
Une décision paralysant ladite procédure ne la rétablirait du reste pas dans l’exercice de ses droits.  
 
La demande subsidiaire de Mme Massart concernant la procédure de désignation au mandat de 
procureur général près la Cour d’appel de Bruxelles est, partant, irrecevable, faute d’intérêt. 
 
 
VI. URGENCE 
 
29. Position des parties. Mme Massart soutient qu’il y a urgence à statuer sur le présent litige52. 
Elle fait état du risque d’être entravée dans l’exercice de ses fonctions pendant la dernière année de 
son mandat si les mesures sollicitées ne sont pas prises. Il y aurait ainsi « urgence à [lui] permettre 
d’exercer ses fonctions dans un cadre de sérénité, urgence qui recoupe la nécessité d’un 
fonctionnement optimal du service public », a fortiori si l’on tient compte de la situation délicate dans 
laquelle se trouve actuellement la Cour d’appel de Bruxelles53.  Elle ajoute qu’il existe un risque que 
son remplacement ait lieu avant que le Conseil d’Etat ne se soit prononcé au fond, ce qui la priverait 
« de la possibilité d’exercer pleinement ses deux mandats dans la continuité », outre le « préjudice 
professionnel majeur » qui en découlerait (Mme Massart ne pouvant prétendre à un poste de 
président de chambre en l’absence d’un renouvellement de son mandat)54. 
 
L’Etat belge conteste l’urgence55. Il considère que la dernière année de mandat de Mme Massart 
n’est aucunement mise en péril « dès lors que les actes querellés n’ont ni pour objet, ni pour effet, 
d’écourter son mandat actuel » et que rien ne permet d’affirmer qu’un non-renouvellement de son 
mandat affecterait son autorité56.  Il ajoute que l’urgence dont Mme Massart se prévaut serait 
artificielle, car causée par son « absence de diligence manifeste »57. Enfin, il considère qu’aucune 
« rétrogradation de fait » ne peut être invoquée par Mme Massart, les actes querellés n’ayant pas 
vocation à lui imposer une mesure disciplinaire, mais découlant uniquement de l’application de la 
loi58. 

 
50 DE LEVAL, G. et BOULARBAH, H., « Chapitre 1 - L’action en justice » in DE LEVAL, G. (dir.), Droit 

judiciaire – Tome 2 : Procédure civile – Volume 1 : Principes directeurs du procès civil Compétence-Action-

Instance-Jugement, 2e édition, Bruxelles, Larcier, 2021, p. 235-281. 
51 Ibidem. 
52 Conclusions additionnelles et de synthèse de Mme Massart, p.15 à 21. 
53 Conclusions additionnelles et de synthèse de Mme Massart, p. 16, §27, qui renvoient à cet égard au rapport 

d’audit approuvé le 30 juin 2022 (Pièce 10 de Mme Massart) et au rapport de fonctionnement 2022 de la Cour 

d’appel approuvé le 17 mai 2023 (Pièce 11 de Mme Massart). 
54 Conclusions additionnelles et de synthèse de Mme Massart, p.18-19, §§28-29. 
55 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p.29 à 38. 
56 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 31, §41. 
57 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 32, §45. 
58 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 33, §46. 
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30. Urgence, condition de compétence du juge des référés. La procédure en référé est une 
procédure d'exception en ce sens qu'elle ne peut aboutir que pour autant que les conditions 
précisées à l'article 584 du Code judiciaire soient remplies, notamment la condition relative à 
l'urgence. 
 
L’urgence est « tout à la fois une condition de la compétence d’attribution du juge des référés et un 
élément constitutif du fondement de la demande portée devant lui »59; si l’urgence est alléguée par le 
demandeur, même implicitement, le juge des référés est nécessairement compétent mais, s’il décide 
que l’urgence alléguée fait défaut ou a cessé d’exister, il doit rejeter la demande comme non 
fondée60. 
 
31. En l’espèce, l’urgence est expressément invoquée par Mme Massart dans la citation, de sorte 
que nous sommes compétents pour connaître de sa demande.  
 
Nous devons toutefois examiner si l’urgence ainsi alléguée est bien réelle. 
 
32. Urgence, condition de fondement de la demande. L’urgence, en tant qu’élément constitutif 
du fondement de la demande, est une question de fait laissée à l’appréciation souveraine du juge du 
fond61.  
 
Il y a urgence dès que la crainte d’un préjudice d’une certaine gravité, voire d’inconvénients sérieux, 
rend une décision immédiate souhaitable62. 
 
Il n’y a toutefois pas lieu à référé lorsque : 
- le demandeur a trop tardé à saisir le juge des référés, sauf s’il fait valoir une raison sérieuse 
qui le justifie ; 
- s’il a provoqué lui-même la situation d’urgence dont il se prévaut, sauf si la situation existante 
est aggravée par des faits nouveaux ou par l’effet de sa simple durée63 ; 
- ou encore, si la procédure au fond permettait/permet au demandeur d’obtenir, dans un délai 
adéquat, le résultat souhaité. 
 
L’urgence doit être présente à tout le moins jusqu’au jour de la prise en délibéré de la cause64. 
 
33. En l’espèce, il apparait difficilement contestable qu’en l’absence de décision immédiate, 
Mme Massart puisse craindre un préjudice personnel d’une certaine gravité, ou à tout le moins des 
inconvénients sérieux. Quatre postulants, appartenant au rôle linguistique néerlandophone, ont, 
depuis la publication de l’avis de vacance litigieux du 13 juin 2023, transmis leurs candidatures, et le 
processus d’instruction de celles-ci est en cours65. Le risque que la procédure de désignation du 
nouveau premier président de la Cour d’appel de Bruxelles soit menée à terme avant que le Conseil 
d’Etat ne se soit prononcé sur la requête en annulation et en suspension de Mme Massart, et donc 

 
59 CLOSSET-MARCHAL, G., La compétence en droit judiciaire privé, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 277, n°368 
60 cfr Cass., 11 mai 1990 (2 arrêts), Pas., 1990, I, pp. 1045 et 1050 
61 REGOUT, M., « Le contrôle de la Cour de cassation sur les décisions en référé », in Le référé judiciaire, CJB, 

2003, p. 124, n° 6. 
62 Cass., 13 septembre 1990, Pas., 1991, I, p.41 ; Cass., 21 mai 1987, Pas., 1987, I, 1160 ; Cass., 21 mars 1985, 

Pas., 1985, I, 536. 
63 Bruxelles, 27 janvier 2000, J.T., 2001, p.28.  
64 Cass., 11 mai 1998, Pas., 1998, I, 536. 
65 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 36, §58. 
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que celle-ci perde la possibilité d’exercer un deuxième mandat dans la continuité du premier, est 
bien réel et suffit à admettre l’urgence.  
 
De l’aveu de l’Etat belge lui-même, deux, voire trois66, années pourraient ainsi s’écouler avant que le 
Conseil d’Etat ne se prononce sur le fond de l’affaire. Les mesures sollicitées visent, dans cet 
intervalle, à préserver le droit de Mme Massart à demander le renouvellement de son mandat et à 
voir sa demande instruite par l’autorité compétente. 
 
34. Que le renouvellement du mandat de premier président de la Cour d’appel de Bruxelles ne 
soit pas exempt d’appréciation, comme le soulève l’Etat belge, n’y change rien. Mme Massart ne 
conteste pas, en soi, que sa demande de renouvellement puisse lui être refusée par l’autorité 
compétente à cet égard67 ; ce qu’elle réclame est que cette autorité puisse instruire et précisément 
apprécier sa demande de renouvellement, conformément à la loi. Or, les décisions du ministre de la 
Justice, qui refuse de transmettre son dossier à ladite autorité et ouvre le mandat à d’autres 
candidats, la privent de ce droit.  
 
35. On ne saurait par ailleurs reprocher un manque de diligence à Mme Massart dans 
l’introduction de la présente procédure. Les actes querellés ont été pris le 13 juin 2023 ; Mme 
Massart les a attaqués en suspension et en annulation devant le Conseil d’Etat le 26 juin 2023, et le 
lendemain devant nous.  
 
Mme Massart a ainsi fait le choix procédural d’agir devant le juge des référés en protection de son 
droit subjectif, et l’a fait sans tarder. Bien que la saisine des juges administratifs et celle des juges 
judiciaires aient, en principe, des objets différents, on ne peut faire grief au requérant d’avoir choisi 
la voie qu’il estimait la meilleure dès qu’il se trouve en situation d’urgence et que, selon lui, ses droits 
subjectifs sont atteints ou risquent inexorablement de l’être68. 
 
36. Dans ces conditions, l’urgence sera admise.   
 

 
66 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 53, §97. A l’audience, c’est un délai potentiel de trois (3) ans que 

l’Etat belge a annoncé.  
67 Conclusions additionnelles et de synthèse de Mme Massart, p. 20, §22 : « [Mme Massart] n’a jamais soutenu 

avoir un droit au renouvellement de son mandat. » 
68 CLOSSET-MARCHAL, G., « Section 3 - Domaines d’intervention » in La compétence en droit judiciaire 

privé, 2e édition, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 294-317. 
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VII. APPARENCES DE DROIT 
 

a. Quant au premier moyen  
 
37. Position des parties. Mme Massart soulève un premier moyen, pris de la violation de l’article 
259quater, §1er, alinéas 2 et §3bis, du Code judiciaire, de l’incompétence de l’auteur de l’acte, de 
l’erreur manifeste d’appréciation et de l’excès de pouvoir69.  
 
Selon Mme Massart, conformément à l’article 259quater, §3bis, du Code judiciaire, il n’appartenait 
au ministre que de transmettre sa demande de renouvellement à la commission compétente et non 
de statuer sur la recevabilité de celle-ci. En refusant la transmission de sa demande, « implicitement 
mais certainement, [le ministre de la Justice] rejette ladite demande, compétence qui ne peut être 
exercée, en vertu de l’article 259quater, §1er, alinéa 2 et du principe de parallélisme des formes, que 
par le Roi »70.  
 
L’Etat belge rétorque à cela que si l’article 259quater, §3bis, du Code judiciaire ne prévoit pas 
expressément cette compétence, il ne l’exclut pas non plus. Dès lors que l’article 259quater, §2, du 
même Code charge le ministre de l’examen de la recevabilité des candidatures pour un premier 
mandat, la même faculté devrait lui être reconnue, « mutatis mutandis » au moment du 
renouvellement de mandat71. 
 
38. Rappel des principes. L’article 259quater, §1, du Code judiciaire prévoit :  
 
« Le premier président de la Cour de cassation et le procureur général près la Cour de cassation sont 
désignés par le Roi, pour un mandat de cinq ans non renouvelable au sein de la même juridiction ou 
du même parquet. 
Les autres chefs de corps visés à l'article 58bis, 2°, sont désignés par le Roi, pour un mandat de cinq 
ans immédiatement renouvelable une seule fois au sein de la même juridiction ou du même 
parquet ». 
 
Procédure de première désignation. En vertu de l’article 259quater précité, le Roi est seul 
compétent pour désigner le premier président d’une cour d’appel. Il le fait suivant une procédure de 
désignation détaillée dans le Code judiciaire, dont les étapes peuvent être résumées comme suit :  
 
- Les candidatures à une désignation de chef de corps sont adressées, à peine de déchéance, 
au ministre de la Justice dans un délai de 20 jours à partir de la publication de la vacance au Moniteur 
belge. Elles doivent être accompagnées de toutes les pièces justificatives concernant les études et 
l'expérience professionnelle du candidat et d'un curriculum vitae rédigé conformément à un 
formulaire type établi par le ministre de la Justice sur proposition du Conseil supérieur de la Justice72.  
 
- Le ministre de la Justice examine la recevabilité des candidatures reçues au regard de ces 
conditions, qui sont visées à l'article 287sexies du Code judiciaire. Pour les candidatures qu'il a 
déclarées recevables, il demande, dans un délai de 35 jours après la publication de la vacance au 

 
69 Conclusions additionnelles et de synthèse de Mme Massart, p. 21 à 25. 
70 Conclusions additionnelles et de synthèse de Mme Massart, p. 21, §39.  
71 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 38 à 41. 
72 Outre un plan de gestion, qui doit être adressé, sous peine de déchéance, au ministre de la Justice dans un délai 

de 60 jours à partir de la publication de la vacance au Moniteur belge (article 287sexies du Code judiciaire). 
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Moniteur belge, un avis écrit motivé, en l’espèce du chef de corps sortant de la juridiction où doit 
intervenir la désignation73.  
 
- Le ministre de la Justice communique ensuite, dans un délai de 90 jours à compter de la 
publication de la vacance au Moniteur belge, pour chacun de ces candidats, un dossier (lequel 
comporte notamment l’avis écrit précité74) à l'assemblée générale de la juridiction où la désignation 
doit intervenir, avec la demande d'émettre un avis écrit motivé au moyen d'un formulaire type établi 
par le ministre sur proposition du Conseil supérieur de la Justice (avis qui sera également joint au 
dossier des candidats)75. L'assemblée générale fait parvenir au ministre les avis motivés dans un délai 
de 30 jours à compter de la demande d'avis et en communique au candidat concerné une copie76. 
 
- Dans un délai de 75 jours (prolongé de 55 jours) à compter de la publication de la vacance au 
Moniteur belge, le ministre de la Justice transmet à la commission de nomination compétente le 
dossier de nomination des candidats en lice avec la demande de procéder à la présentation de l’un 
d’entre eux. Il avertit dans le même temps les candidats de cette transmission. Les candidats 
disposent d'un délai de 5 jours à compter de cette notification pour communiquer au ministre de la 
Justice et à la commission de nomination et de désignation compétente, leurs observations sur les 
avis émis à leur sujet77. 
 
- La commission de nomination entend tous les candidats à un mandat de chef corps dont la 
candidature a été déclarée recevable78.  
 
- La présentation motivée fait l'objet d'un procès-verbal signé par le président et un membre 
de la commission de nomination. Dans un délai de 40 jours à compter de la demande de 
présentation, la commission de nomination communique la liste du candidat présenté et des 
candidats non présentés ainsi que le procès-verbal de la présentation au ministre de la Justice. Une 
copie est communiquée aux candidats ainsi qu'au chef de corps de la place vacante et au chef de 
corps du candidat présenté79. 
 
- Dès réception de la présentation, le Roi dispose d'un délai de 50 jours pour prendre une 
décision et pour communiquer celle-ci à la commission de nomination, aux candidats, au chef de 
corps de la juridiction où doit avoir lieu la nomination, au chef de corps du candidat et au procureur 
général du lieu où le serment doit être prêté80. 
 
Procédure de renouvellement de mandat. Pour le renouvellement d’un mandat de chef de corps, le 
Code judiciaire prévoit une procédure à part, détaillée à l’article 259quater, §3bis :  
 

 
73 Article 259quater, §2, 1°, du Code judiciaire. 
74 Article 259quater, §2, alinéa 3, du Code judiciaire. Le dossier de désignation du chef de corps se compose 

ainsi notamment de la candidature et, le cas échéant, des pièces justificatives concernant les études et 

l'expérience professionnelle, d’un curriculum vitae, des avis écrits motivés précités, du plan de gestion du 

candidat, d’un extrait du casier judiciaire. 
75 Article 259quater, §3, alinéa 1er, du Code judiciaire, renvoyant à l’article 259ter, §3, alinéa 1er. 
76 Article 259quater, §3, alinéa 1er, du Code judiciaire, renvoyant à l’article 259ter, §3, alinéas 2 et 4. 

L'assemblée générale entend avant cela les candidats qui, dans un délai de 90 jours à compter de la publication 

de la vacance, en ont fait la demande par voie électronique. 
77 Article 259ter, §4, alinéa 1er, du Code judiciaire. 
78 Article 259quater, §3, alinéa 2, 4°, du Code judiciaire. 
79 Article 259quater, §3, alinéa 2, du Code judiciaire, renvoyant à l’article 259ter, §4, alinéas 12 et 13. 
80 Article 259ter, §5, alinéa 1er, du Code judiciaire. 
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«  Au plus tard à la fin du 52e mois d'exercice du mandat, le chef de corps visé au § 1er, alinéa 2, 
informe le ministre de la Justice s'il demande ou non le renouvellement du mandat. S'il ne le demande 
pas, il est procédé à l'ouverture du mandat. 
Si l'intéressé a demandé le renouvellement du mandat, le ministre de la Justice transmet, au plus tard 
60 jours avant l'expiration du mandat, le dossier de renouvellement comprenant les pièces visées à 
l'article 259novies, § 10, alinéa 14, à la commission de nomination et de désignation compétente du 
Conseil supérieur de la justice. 
La commission de nomination et de désignation entend le chef de corps. 
La présentation par la commission de nomination et de désignation prend la forme d'une décision 
motivée d'acceptation ou de refus du renouvellement du mandat de chef de corps. Elle est transmise 
au plus tard 30 jours avant l'expiration du mandat au ministre de la Justice. 
Le renouvellement du mandat ou l'ouverture du mandat a lieu dans les 30 jours avant l'expiration du 
mandat. 
En cas de désignation d'un chef de corps visé au § 6, alinéa 3, les délais visés au présent paragraphe 
courent selon le calendrier qui aurait été d'application pour son prédécesseur. 
Lorsque le mandat d'un chef de corps n'est pas renouvelé, le mandat est exercé, jusqu'à désignation 
du successeur, par un titulaire d'un mandat adjoint dans l'ordre d'ancienneté de service ou, à défaut, 
par un autre magistrat dans l'ordre d'ancienneté de service ». 
 
39. Application au cas d’espèce. Le Code judiciaire distingue clairement la procédure de 
désignation à un premier mandat de celle d’un renouvellement de mandat. A la lecture de l’article 
259quater, §3bis, du Code judiciaire, on ne peut que constater que le ministre de la Justice, informé 
d’une demande de renouvellement, n’intervient dans cette hypothèse qu’en tant qu’intermédiaire 
entre le chef de corps et la commission de désignation. Sa compétence, dans pareille hypothèse, 
apparait liée ; il transmet le dossier à la commission, sans être investi d’aucun pouvoir quant à 
l’appréciation de la recevabilité de la demande de renouvellement, ni quant à l’opportunité de 
transmettre ou non le dossier concerné à ladite commission. 
 
Nous ne pouvons dès lors suivre la thèse de l’Etat belge suivant laquelle, dès lors que l’examen de la 
recevabilité des candidatures est reconnue au ministre de la Justice au stade de la désignation à un 
premier mandat, la même faculté devrait lui être reconnue « mutatis mutandis » au stade du 
renouvellement de ce mandat. Le Code judiciaire distingue très nettement ces deux procédures et 
n’octroie aucune compétence au ministre de la Justice au stade du renouvellement.  
 
En décidant de ne « pas donner suite à [la] demande de renouvellement [du] mandat de premier 
président de la Cour d’appel de Bruxelles [de Mme Massart], ni transférer un dossier dans ce sens au 
Conseil supérieur de la Justice »81, le ministre de la Justice s’est donc arrogé des compétences qu’il 
n’a, prima facie, pas. En décidant de la sorte, il se substitue illégalement au Roi, seul compétent 
prima facie pour désigner et renouveler un mandat de chef de corps visé à l’article 259quater, §1, 
alinéa 2, du Code judiciaire, et par voie de conséquence, faute de disposition légale expresse en sens 
contraire, seul compétent pour ne pas désigner ou ne pas renouveler un mandat (le pouvoir de 
décider ayant comme corollaire le pouvoir de refuser82)83. 

 
81 Courriel de refus du ministre de la Justice à Mme Massart du 13 juin 2023 (Pièce 1 de Mme Massart ; Pièce 8 

de l’Etat belge). 
82 Voy. en ce sens : Conseil d'Etat (13e ch.), 14/02/2014, A.P.T., 2014/3, p. 444-445 : « L’article 8 de la loi du 16 

mars 2000 relative à la démission de certains militaires (...) et à la récupération par l’État d’une partie des frais 

consentis par l’État pour la formation et d’une partie des traitements perçus pendant la formation ne prévoit pas 

l’existence d’une délégation au ministre de la Défense alors que d’autres dispositions de la même loi le 

prévoient expressément, y compris lorsqu’il s’agit de l’hypothèse d’un refus. L’opinion selon laquelle si le 

pouvoir d’accorder appartient au Roi celui de refuser peut-être exercé par le ministre n’est pas en accord avec 

le prescrit constitutionnel. En effet, le pouvoir d’autoriser a pour corollaire celui de refuser, et inversement ; 
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C’est en vain que l’Etat belge invoque une espèce de compétence implicite, par analogie ou par 
extrapolation, dans le chef du ministre de la Justice, pour justifier la décision notifiée le 13 juin 2023 
à Mme Massart. Les pouvoirs exercés par un ministre à titre personnel sont d’interprétation 
restrictive. Il n’a d’autres compétences que celles qui lui sont attribuées par un texte (« pas de 
compétence sans texte »)84. Le fait qu’une disposition légale « n’exclue pas »85 expressément une 
compétence dans le chef du ministre (en l’espèce, celle d’examiner la recevabilité d’une demande de 
renouvellement de mandat) ne saurait à l’évidence suffire à ce qu’il s’octroie ladite compétence. 
 
40. En outre et en tout état de cause, l’examen de la recevabilité des candidatures dont est 
investi le ministre de la Justice au stade de la désignation apparait strictement encadré et limité au 
regard des conditions visées à l'article 287sexies du Code judiciaire. Ce dernier dispose ce qui suit :  
 
« Toute candidature à une nomination dans l'ordre judiciaire ou à une désignation de chef de corps, 
de juge au tribunal de l'application des peines, de magistrat de liaison en matière de jeunesse (…) doit 
être adressée, à peine de déchéance, au ministre de la Justice dans un délai de vingt jours à partir de 
la publication de la vacance au Moniteur belge. 
La publication de la vacance précise, le cas échéant, le délai dans lequel les candidats peuvent 
demander à être entendus en application des articles 259ter, 259quater et 259sexies, § 1er, 3°. 
Toute candidature à une nomination ou à une désignation de chef de corps dans la magistrature doit, 
à peine de déchéance, être accompagnée : 
  a) de toutes les pièces justificatives concernant les études et l'expérience professionnelle; 
  b) d'un curriculum vitae rédigé conformément à un formulaire type établi par le ministre de la Justice 
sur la proposition du Conseil supérieur de la Justice; 
Le plan de gestion, visé à l'article 259quater, § 2, alinéa 3, doit, sous peine de déchéance, être adressé 
par voie électronique, au ministre de la Justice dans un délai de soixante jours à partir de la 
publication de la vacance au Moniteur belge. 
La publication pourra avoir lieu quinze mois au plus tôt avant la vacance. 
Aucune nomination ni désignation ne peut intervenir avant l'écoulement du délai prévu à l'alinéa 1er. 
L'appel aux candidats au Moniteur belge mentionne la manière dont les candidatures doivent être 
introduites.  
Les pièces justificatives concernant les études et l'expérience professionnelle ne doivent toutefois plus 
être réclamées au candidat lorsqu'elles ont déjà été remises à l'occasion d'une candidature antérieure 
ou lorsqu'elles sont disponibles en raison du fait que le candidat a déjà la qualité de membre ou de 
membre du personnel de l'ordre judiciaire ». 
 

 
l’autorité à laquelle le pouvoir a été confié doit être en mesure de l’exercer pleinement, ce qui ne lui est pas 

possible si une partie seulement des cas d’application sont portés à sa connaissance. Même si le Roi agit sur la 

proposition d’un ministre, il n’en reste pas moins qu’il dispose constitutionnellement d’un pouvoir propre, 

raisonner autrement reviendrait à modifier l’ordre constitutionnel des compétences et à ne plus reconnaître au 

Roi qu’un rôle purement protocolaire » (nous soulignons).  
83 Les développements de l’Etat belge concernant le « parallélisme des formes » sont à cet égard sans pertinence. 

Le cas d’espèce ne concerne pas un acte contraire à la désignation d’un chef de corps, mais bien le refus d’un 

renouvellement de mandat. Désignation et renouvellement sont deux actes distincts (voy. sur ce point : 

DEKLEERMAKER, M., VANDERHELST, M.,  VAN LAER, N.,  MARIQUE, Y., JOACHIM, 

M., VANDEBURIE, A., DELANNAY, G., MOSSOUX, Y. ET CAILLOL, F., « IV.2. - Théorie générale de 

l’acte administratif » in Goffaux, P. et al. (dir.), Les grands arrêts du droit administratif, 1e édition, Bruxelles, 

Larcier, 2021, p. 573-771). 
84 Ou d’une délégation de pouvoirs, inexistante en l’espèce. Voy. RENDERS, D., « Chapitre III. - Le régime 

juridique de l’acte administratif unilatéral » in Droit administratif général, 4e édition, Bruxelles, Larcier, 2022, 

p. 321-453. 
85 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 39, §65. 
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La notion de « candidature recevable » renvoie à l’article 259quater, §2, du Code judiciaire qui, 
concernant les chefs de corps, se réfère à la recevabilité au regard des conditions visées à l’article 
287sexies dudit code. Cette disposition concerne uniquement les délais pour le dépôt des 
candidatures et du plan de gestion, les pièces justificatives et le curriculum vitae standard à joindre, 
le tout à peine de déchéance. Aucune autre condition de recevabilité que celles-là ne peuvent en 
apparence fonder un constat, par le ministre de la Justice, de l’irrecevabilité d’une candidature, 
même au stade de la désignation, et de la non-transmission de cette candidature à la commission 
compétente. 
 
Le ministre de la Justice semblait du reste l’avoir bien saisi par le passé, n’ayant pas déclaré 
irrecevable la candidature de la concurrente de Mme Massart lors de l’ouverture du mandat en 2018, 
alors même que cette dernière ne remplissait pas la condition d’âge limite prévue par l’article 
287quater, §3, alinéa 2, 3° du Code judiciaire. Le ministre s’était alors, à raison, limité à vérifier la 
recevabilité des candidatures au regard des conditions de l’article 287sexies, lesquelles étaient 
remplies, et avait transmis celles-ci à la commission compétente qui avait ensuite relevé, après un 
débat sur ce point avec la candidate évincée, que la condition de l’âge n’était pas respectée86.  
 
41. Conclusion quant au premier moyen. Sur la base de ce qui précède, il y a lieu de constater 
que, prima facie, le ministre la Justice n’était pas compétent pour prendre la décision litigieuse 
notifiée le 13 juin 2023 à Mme Massart et qu’en la prenant, il a violé l’article 259quater, §1er, alinéa 2 
et §3bis, du Code judiciaire.  
 
Le premier moyen soulevé par Mme Massart apparait dès lors fondé.   
 
 

b. Quant au deuxième moyen 
 
42. Position des parties - Mme Massart soulève un deuxième moyen pris de la violation de 
l’article 43bis, §4, alinéas 2 et 7, de la loi sur l’emploi des langues, de l’article 259quater, §§3bis et 6, 
du Code judiciaire, de l’erreur dans les motifs, de l’erreur manifeste d’appréciation, de la violation 
des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs 
et de l’excès de pouvoir87. 
 
Mme Massart dénonce le fait que les actes querellés se fondent sur des postulats erronés. Le 
premier est que Mme Massart aurait « remplacé » son prédécesseur, M. M., et partant obtenu le 
renouvellement du mandat de ce dernier, de sorte que son propre mandat ne serait pas sujet à 
renouvellement. Elle le conteste, arguant de ce que son mandat est un premier mandat qui doit 
pouvoir être renouvelé une fois en vertu de l’article 259quater, § 3bis, du Code judiciaire.  
 
Le deuxième postulat erroné qu’elle dénonce est celui selon lequel, en tout temps, à Bruxelles, le 
premier président de la Cour d’appel devrait relever d’un régime linguistique différent de celui du 
procureur général près cette cour. Selon elle, cette alternance linguistique entre ces deux chefs de 
corps à Bruxelles, a uniquement été prévue à titre transitoire, lors de leur première désignation au 
sens de l'article 43ter, § 3, alinéa 7, ou lors de la vacance prématurée au sens de l'article 259quater 
précité, mais non lors de leur désignation après que le premier mandat de leur prédécesseur ait pris 
fin sans renouvellement. L’Etat belge le conteste, invoquant le caractère au contraire « permanent » 

 
86 Voy. à cet égard l’arrêté royal de désignation de Mme Massart du 30 janvier 2019 (Pièce 4 de Mme Massart ; 

Pièce 3 de l’Etat belge), qui reproduit les considérations de la commission de nomination et désignation.  
87 Conclusions additionnelles et de synthèse de Mme Massart, p. 25 à 34. 
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de cette alternance, lequel serait explicitement souligné dans les travaux préparatoires de plusieurs 
lois.  
 
43. Rappel des principes - L’article 43bis, §4, alinéa 2, de la loi sur l’emploi des langues dispose :  
 
« De plus, les procureurs généraux successifs près la Cour d'appel de Bruxelles, les premiers présidents 
successifs près la même Cour et les procureurs fédéraux successifs doivent appartenir, selon leur 
diplôme, à un régime linguistique différent ». 
 
L’alinéa 7 ajoute :  
 
« Sans préjudice des dispositions visées aux alinéas précédents, le procureur général près la Cour 
d'appel de Bruxelles et le premier président près la même Cour doivent, à titre transitoire, le cas 
échéant, lors de leur première désignation visée à l'article 102, § 1er, alinéa premier, de la loi du 22 
décembre 1998 modifiant certaines dispositions de la deuxième partie du Code judiciaire concernant 
le Conseil supérieur de la Justice, la nomination et la désignation de magistrats et instaurant un 
système d'évaluation pour les magistrats88, appartenir, selon leur diplôme, à un régime linguistique 
différent »89. 
 
L’article 259quater, §6, du Code judiciaire stipule :  
 
« L'ouverture d'un mandat de chef de corps donne lieu à l'application de l'article 287sexies.  
Si le mandat de premier président de la Cour de cassation ou de procureur général près la Cour de 
cassation devient prématurément vacant, il n'est fait application de l'article 287sexies que pour 
autant qu'au moment où le mandat devient vacant, la date d'expiration normale du mandat est 
éloignée d'au moins deux ans. Si ce délai est inférieur à deux ans, le mandat est achevé par le 
remplaçant visé à l'article 319, alinéa 2, deuxième phrase. 
Si au moment où un mandat de procureur fédéral, de premier président de la Cour d'appel de 
Bruxelles, de procureur général près la Cour d'appel de Bruxelles, de premier président de la cour du 
travail de Bruxelles ou de procureur de la sécurité routière devient prématurément vacant, la date 
d'expiration normale du mandat est éloignée d'au moins deux ans, il est fait application de l'article 
287sexies. 
Si au moment où un mandat visé à l'alinéa 3 devient prématurément vacant, la date d'expiration 
normale du mandat est éloignée de moins de deux ans, le mandat est achevé par le remplaçant visé à 
l'article 319, alinéa 2, deuxième phrase et alinéa 4. 
Si le remplacement visé à l'alinéa 4 a lieu au cours du premier mandat, il est fait application de l' 
article 287sexies pour l'attribution d'un mandat pour la période de renouvellement ou la partie 
restante de cette période. 
Dans le cas d'un appel aux candidats en application des alinéas 2, 3 et 5, peuvent seuls poser leur 
candidature, sous peine d'irrecevabilité, ceux qui satisfont aux mêmes conditions linguistiques que le 
chef de corps dont le mandat prend fin prématurément. 
La durée du mandat de celui qui est désigné en qualité de chef de corps en application de l'alinéa 2, 3 
ou 5 est, par dérogation au § 1er, limitée à la durée restante du mandat prenant fin prématurément. 

 
88 Lequel stipule : « A partir du premier jour du quatrième mois suivant la première publication au Moniteur 

belge de l'entrée en fonction des membres du Conseil supérieur, les chefs de corps qui, au moment de l'entrée en 

vigueur de l'article 259quater du Code judiciaire, sont nommés à titre définitif, et qui, le cas échéant, sont 

délégués conformément aux articles 327 et 327bis du même Code, sont réputés être désignés à la fonction de 

chef de corps et être en même temps nommés à la fonction de magistrat dans les cours et tribunaux ou dans les 

parquets près ces cours et tribunaux où ils exercent des fonctions ». 
89 Nous soulignons. 
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Toutefois si la désignation à un mandat visé à l'alinéa 3 intervient au cours du premier mandat, il est 
fait application du § 3bis, pour la période de renouvellement »90.  
 
44. Examen – art. 259quater, §6, du Code judiciaire. Tout l’argumentaire de l’Etat belge repose 
sur le postulat selon lequel un premier mandat de cinq ans dont le titulaire ne demanderait pas le 
renouvellement équivaudrait à un mandat qui prend fin « prématurément » au sens de l’article 
259quater, §6 du Code judiciaire. Ce n’est que cette lecture qui permet de justifier la thèse de l’Etat 
belge selon laquelle Mme Massart aurait « repris » ou « complété » le mandat de son prédécesseur, 
M. M., qui n’en avait pas demandé le renouvellement, et non été désignée pour un premier mandat 
renouvelable une fois.  
 
Or, prima facie, une telle lecture manque en droit. Comme l’a exposé le Conseil d’Etat dans son arrêt 
n°244.845 du 18 juin 201991, l’article 259quater, §6, alinéa 6, du Code judiciaire fait référence aux 
alinéas 3, 4 et 5 de ce paragraphe et vise donc le remplacement d’un chef de corps dont le mandat 
« devient prématurément vacant », plus ou moins de deux ans avant sa date d’expiration normale. 
Dans ce dernier cas, le remplacement peut se faire pour la partie restante du mandat ou pour la 
période de renouvellement.  
 
Le cas d’espèce est différent. Le mandat de M. M., auquel a succédé Mme Massart, n’est pas devenu 
prématurément vacant : M. M. a exercé son mandat de cinq ans jusqu’à sa date d’expiration 
normale. Il n’a ensuite, arrivé au bout de ce mandat, pas demandé le renouvellement de celui-ci. Ce 
cas de figure n’est pas visé par l’article 259quater, §6, alinéa 6, du Code judiciaire. L’Etat belge ne 
peut donc, comme il le fait, confondre le remplacement consécutif à la vacance anticipée d’un 
mandat avec la vacance d’un mandat qui résulte du fait que le chef de corps ne demande pas son 
renouvellement.  
 
45. C’est en vain que l’Etat belge tente de démontrer la légalité de sa thèse en se référant à la 
« volonté » ou au « souhait clair » du législateur, « exprimé à plusieurs reprises dans les travaux 
préparatoires de différentes législations »92.  
 
Ces travaux préparatoires ne permettent a priori pas de conforter l’interprétation de l’article 
259quater précité que tente d’imposer l’Etat belge. 
 
Premièrement, les termes exprès de la loi visent une fin anticipée, prématurée, plus ou moins deux 
ans avant la date d’expiration normale du mandat de cinq ans. Suivre la lecture de l’Etat belge 
reviendrait donc à interpréter la disposition en question dans un sens qui diffère de ses termes 
exprès93.  
 
Deuxièmement, comme relevé par le Conseil d’Etat tant dans ses arrêts du 18 juin 2019 que du 3 
janvier 2020, on peut d’autant moins se rallier à l’interprétation défendue par l’Etat belge « qu’il 
ressort des travaux préparatoires que le législateur l’a rejetée, la prétendue intention du législateur 
ressortant plus particulièrement d’un amendement du gouvernement que le législateur a justement 
rejeté ».  
 
Et le Conseil de préciser ce qui suit :  
 

 
90 Nous soulignons.  
91 Arrêt du Conseil d’Etat n°244.845 du 18 juin 2019 (Pièce 5 de Mme Massart). 
92 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 13-14, p. 44. 
93 Arrêt du Conseil d’Etat n°244.845 du 18 juin 2019 (Pièce 5 de Mme Massart), §20..  
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« Le projet qui avait été soumis au Sénat proposait effectivement un régime correspondant au point 
de vue actuel de [l’Etat belge] (Doc. parl. Sénat 2005-06, n° 3-1707/1, 17; les italiques sont du 
Conseil): 
« Dans le cas d'un appel aux candidats en application de l'alinéa 2 ou 3, peuvent seuls poser leur 
candidature, sous peine de déchéance, ceux qui satisfont aux mêmes conditions linguistiques que le 
chef de corps dont le mandat prend fin prématurément ou n'est pas renouvelé ». 
Toutefois, le gouvernement a ensuite modifié lui-même son projet par la voie d’un amendement (Doc. 
parl. Sénat 2005-06, n° 3-1707/2, 4) qui est devenu le texte constituant le paragraphe 6 actuel : il 
n’est plus question que du chef de corps « dont le mandat prend fin prématurément » et plus du chef 
de corps dont le mandat « n’est pas renouvelé ». C’est la justification de cet amendement que [l’Etat 
belge] cite dans sa note. Ainsi qu’il l’a déjà été observé, cette justification se limite également à 
distinguer quatre périodes « pendant lesquelles une fin anticipée du mandat peut intervenir » et ne 
commente pas (l’alternance linguistique lors de) son non-renouvellement. Cette justification révèle 
donc uniquement ce qui figure déjà dans le texte, à savoir que le remplaçant de celui dont le mandat 
prend fin prématurément doit appartenir au même régime linguistique et qu’en cas de 
renouvellement éventuel du mandat de ce remplaçant, son mandat s’achèvera, dans tous les cas, dix 
ans après le début du premier mandat »94. 
 
Par ailleurs, contrairement à ce qu’affirme l’Etat belge95, le Conseil d’Etat a pris soin, dans son arrêt 
du 3 janvier 2020, et malgré qu’il n’ait pas tranché le fond du litige, d’examiner des extraits des 
travaux préparatoires mentionnés par l’Etat belge, concluant qu’ils ne permettaient pas de conforter 
l’interprétation des dispositions législatives litigieuses dans le sens défendu par ce dernier96.  Ainsi 
peut-on y lire notamment :  
 
« 40.  La prétendue intention du législateur n'apporte aucune solution si le texte de la loi, 
nonobstant cette intention, dit autre chose. Dans ce cas, il revient au législateur de refaire son travail 
législatif. Cependant, à titre surabondant, on peut encore relever que les travaux préparatoires, eux 
aussi, ne sont certainement pas aussi univoques que le prétend cependant la partie intervenante. 
 
En ce qui concerne ses citations extraites des documents et de la discussion concernant l'élaboration 
de la loi du 22 décembre 1998, qui a inséré l'article 259quater dans le Code judiciaire, la partie 
intervenante perd de vue que le mandat de chef de corps devait initialement durer sept ans et, 
surtout, n'était pas immédiatement renouvelable au sein de la même juridiction ou du même parquet 
(article 259quater, § 1er, C.J., inséré par la loi du 22 décembre 1998). En d'autres termes, il n'était pas 
question à l’époque de mandats renouvelables et, dès lors, toute déclaration au parlement ne 
concernait forcément que la situation où un mandat « devient prématurément vacant » parce qu'un 
chef de corps renonce prématurément à son mandat unique et non renouvelable. Ces déclarations ne 
permettent pas de cerner la volonté du législateur en ce qui concerne une situation inexistante à 
l'époque ou de contribuer à interpréter une règle qui, à ce moment- là, n'existait pas encore. 
 
La loi du 18 décembre 2006 a inséré le §3bis dans l'article 259quater, C.J. Les mandats, désormais 
réduits à cinq ans, sont renouvelables. 
 

 
94 Arrêt du Conseil d’Etat n°244.845 du 18 juin 2019 (Pièce 5 de Mme Massart), §21 ; rappelé également dans 

l’arrêt du Conseil d’Etat n°246.548 du 3 janvier 2020 (Pièce 6 de Mme Massart), §39. 
95 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p.48, §87. 
96 Il a notamment souligné que le renvoi que fait l’Etat belge au document législatif 3-1707/2, qui distingue 

quatre périodes pendant lesquelles un mandat de chef de corps au sein des juridictions bruxelloises peut prendre 

fin anticipativement, n’est pas pertinent, car les hypothèses qui y sont données ne concernent que des fins 

prématurées de mandat, avant la date d’expiration normale. 
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La même loi du 18 décembre 2006 a remplacé l'article 259quater, § 6, C.J, dans son intégralité. Le 
paragraphe visé a été modifié de la manière exposée ci-dessus. Comme auparavant, ce paragraphe 
contient encore un régime relatif au mandat qui devient prématurément vacant. Dans cette mesure, il 
respecte toujours, du reste, l'intention du législateur de 1998, qui, elle aussi, ne portait que sur des 
mandats devenus prématurément vacants. 
 
À l'occasion de cette modification et lors des débats parlementaires relatifs au projet devenu la 
disposition en question du Code judiciaire, la ministre s’est également adressée à la commission 
compétente en ces termes (Doc. Parl., Sénat, 2005-06, n° 3-1707/5, p. 68) : 
«La ministre répond comme suit aux observations des membres. L'alternance linguistique est prévue 
dans la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire (art. 43 et ss.). 
Le projet de loi ne modifie pas ces règles ». 
 
Consécutivement à la réforme de l'arrondissement judiciaire de Bruxelles, l'article 259quater, § 6, 
alinéa 3, a été adapté par la loi du 19 juillet 2012. Cette adaptation revient uniquement à omettre de 
l’énumération la mention des magistrats de première instance de l'arrondissement judiciaire de 
Bruxelles, leur rôle linguistique étant désormais fixé. 
 
41. Lorsqu'il a été instauré en 1998, et encore actuellement, l'article 259quater, B...., constituait 
une exception à l'alternance linguistique prescrite par la loi concernant l'emploi des langues en 
matière judiciaire, dans la mesure où il concerne le remplaçant d'un chef de corps dont le mandat 
devient prématurément vacant, c'est-à-dire avant son terme normal. 
 
Le Conseil d'État ne saurait toutefois interpréter l'article 259quater, § 6, B...., telle que cette 
disposition a été modifiée par la loi du 18 décembre 2006, en ce sens qu'il trouve également à 
s'appliquer en cas de non- renouvellement du mandat et que, ce faisant, il modifierait implicitement 
l'article 43bis, § 4, alinéa 2, de la loi concernant l'emploi des langues en matière judiciaire »97. 
 
46. N’en déplaise à l’Etat belge98, l’arrêt précité du 18 juin 2019 apparait en tous points 
transposable au cas d’espèce, indépendamment du fait qu’il ne concernait pas la désignation du 
premier président de la Cour d’appel de Bruxelles mais bien celle du premier président de la Cour du 
travail bruxelloise. Qu’il n’existe pas pour ce dernier mandat de système d’alternance linguistique 
avec un autre mandat, tel que celui prévu entre les chefs de corps de la Cour d’appel de Bruxelles par 
l’article 43bis, §4, alinéa 7, de la loi sur l’emploi des langues, n’y change prima facie rien. Les mêmes 
questions de droit que celles de l’espèce y ont été soulevées99. L’enseignement à en tirer est que le 
postulat de départ, selon lequel un non-renouvellement de mandat correspondrait à une fin 
anticipée de celui-ci, est erroné. Le Conseil d’Etat, même s’il n’a pas tranché le fond du litige, l’a du 
reste réaffirmé dans son arrêt n° 245.548 du 3 janvier 2020100, qui, lui, concernait spécifiquement le 
mandat de Mme Massart et dont l’Etat belge ne peut donc raisonnablement soutenir qu’il relèverait 
« d’un contexte fondamentalement différent »101 du cas d’espèce. 
 

 
97 Arrêt du Conseil d’Etat n°246.548 du 3 janvier 2020 (Pièce 6 de Mme Massart ; Pièce 5 de l’Etat belge), §§40 

et 41. 
98 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 47, §84. 
99 Comme l’a d’ailleurs précisé le Conseil d’Etat aux termes de son arrêt n° 245.548 du 3 janvier 2020 (Pièce 6 

de Mme Massart ; Pièce 5 de l’Etat belge), §44. 
100 Arrêt du Conseil d’Etat n° 245.548 du 3 janvier 2020 (Pièce 6 de Mme Massart ; Pièce 5 de l’Etat belge), 

§§34 à 37. 
101 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 47, §84. 
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47. Examen - art. 43bis, §4, alinéas 2 et 7, de la loi sur l’emploi des langues en matière 
judiciaire. Le deuxième postulat dont procèdent les actes querellés et qui, de l’avis de l’Etat belge102, 
distinguerait le cas d’espèce du cas jugé par le Conseil d’Etat le 18 juin 2019, est celui d’une 
« alternance linguistique permanente »103 à Bruxelles entre les mandats de premier président et de 
procureur général près la Cour d’appel. 
 
Or, cette alternance linguistique permanente ne trouve prima facie pas d’assise dans le texte légal. 
L’article 43bis, §4, alinéa 7, de la loi sur l’emploi des langues en matière judiciaire ne prévoit cette 
alternance qu’à titre transitoire, à l’occasion de la première désignation au sens de l’article 102, §1er, 
alinéa 1er, de la loi du 22 décembre 1998 modifiant certaines dispositions de la deuxième partie du 
Code judiciaire ou lors de la « vacance prématurée » au sens de l’article 249quater du Code 
judiciaire, dont on a déjà exposé qu’elle ne visait pas l’hypothèse du non-renouvellement d’un 
premier mandat de cinq ans. Elle ne s’applique donc pas, prima facie, à toutes les situations, ni de 
manière permanente104. C’est d’ailleurs pour cette raison que le Conseil d’Etat a formulé une 
question préjudicielle dans son arrêt du 3 janvier 2020105.  
 
A cet égard, selon le Conseil d’Etat, « contrairement aux magistrats du siège et du parquet de la Cour 
de cassation, il manque pour les magistrats près la cour d’appel une disposition analogue à l’article 
43quater, alinéas 2 et 3, de la loi concernant l’emploi des langues en matière judiciaire : 
« Le premier président et le procureur général doivent appartenir, selon leur diplôme, à un régime 
linguistique différent. 
Les premiers présidents et procureurs généraux successifs doivent appartenir, selon leur diplôme, à un 
régime linguistique différent »106. 
 
En mettant en parallèle les termes exprès de l’article 43bis, §4, alinéas 2 et 7 d’une part, et ceux de 
l’article 43quater, alinéas 2 et 3, de la loi sur l’emploi des langues d’autre part, la thèse de l’Etat belge 
selon laquelle « il n’était pas question de mettre en place un système temporaire d’alternance 
linguistique » à la Cour d’appel de Bruxelles, mais bien de « traduire l’inscription, dans la loi, de la 
situation d’alternance linguistique déjà appliquée au moment de son adoption »107 ne saurait 
convaincre.  
 
In fine, la seule règle applicable, en apparence, pour les désignations subséquentes à la « première 
désignation » visée par l’article 43bis, §4, alinéa 7, est l’article 43bis, §4, alinéa 2, selon lequel « les 
premiers présidents successifs de la Cour d’appel (…) doivent appartenir à un régime linguistique 
différent ». 
 

 
102 Ibidem.  
103 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 42, §73. 
104 Comme l’a relevé à juste titre le Conseil d’Etat, s’il s’était agi d’un système permanent, la disposition aurait 

été rédigée comme suit : «  Sans préjudice des dispositions visées aux alinéas précédents, le procureur général 

près la Cour d'appel de Bruxelles et le premier président près la même Cour doivent appartenir, selon leur 

diplôme, à un régime linguistique différent » (Pièce 6 de Mme Massart ; Pièce 5 de l’Etat belge), §38. 
105 Laquelle était, pour rappel, formulée comme suit : « L’article 43ter, § 3, alinéas 2 et 7, de la loi du 15 juin 

1935 ‘concernant l'emploi des langues en matière judiciaire’, combiné avec l'article 259quater, §§ 3bis et 6, du 

Code judiciaire, viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu'il prévoit, par dérogation à 

l'alternance linguistique entre mandataires successifs prescrite par la législation linguistique, un équilibre 

linguistique entre le premier président de la cour d'appel et le procureur général près cette même cour, à titre de 

mesure transitoire, lors de leur première désignation au sens de l'article 43ter, § 3, alinéa 7, ou lors de la 

vacance prématurée au sens de l'article 259quater précité, mais non lors de leur désignation après que le 

(premier) mandat de leur prédécesseur a pris fin sans renouvellement ? » - Arrêt du Conseil d’Etat n°245.548 du 

3 janvier 2020 (Pièce 6 de Mme Massart ; Pièce 5 de l’Etat belge), §§44 à 48. 
106 Arrêt du Conseil d’Etat n° 245.548 du 3 janvier 2020 (Pièce 6 de Mme Massart ; Pièce 5 de l’Etat belge), §38. 
107 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p.45, §80. 
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48. Par conséquent, il apparait exact que l’avis de vacance suite au non-renouvellement du 
mandat de M. M. aurait dû être ouvert à un candidat néerlandophone et non francophone, en 
application de l’article 43bis, §4, alinéa 2, précité. Nous savons toutefois que tel n’a pas été le cas et 
que l’avis de vacance ouvrant le poste à un candidat francophone n’a pas fait l’objet d’un recours en 
annulation devant le Conseil d’Etat108, devenant de ce fait définitif. L’acte de désignation de Mme 
Massart est également devenu définitif, à la suite d’un désistement d’instance.  
 
La régularité de l’avis de vacance, et de la désignation qui s’en est suivie, ne peuvent donc plus être 
mises en cause109. Ceci ne saurait toutefois servir à cautionner l’interprétation de l’Etat belge, qui fait 
fi des enseignements du Conseil d’Etat et de l’issue procédurale particulière du recours dirigé contre 
l’acte de désignation de Mme Massart110.  
 
Si l’alternance linguistique à Bruxelles n’a jusqu’à présent pas été rompue, c’est parce que le cas de 
figure d’un renouvellement de mandat demandé par un chef de corps mais pas par son « alter ego » 
de l’autre rôle linguistique ne s’était, semble-t-il, pas encore produit, et parce que l’avis de vacance 
et la désignation de Mme Massart n’ont pas été annulés par le Conseil d’Etat (dans le premier cas, 
parce qu’il n’a pas fait l’objet d’un recours ; dans le deuxième, parce qu’un désistement d’instance 
est intervenu sans que la juridiction administrative ne tranche le fond du litige). Non parce que le 
Conseil d’Etat aurait adhéré à la thèse de l’Etat belge. 
 
49. Le Conseil d’Etat a d’ailleurs, au cours de la discussion qui s’est tenue concernant la nécessité 
de poser une question préjudicielle à la Cour constitutionnelle, spécifiquement envisagé les 
conséquences d’une désignation comme celle de Mme Massart (considérée comme irrecevable car 
contraire à la législation sur l’emploi des langues) en termes de répartition linguistique  :  
 
 « (…) aucune disposition du Code judiciaire ou de la loi concernant l’emploi des langues en 
matière judiciaire n'interdit actuellement à un chef de corps qui, comme [Mme Massart], est désigné 
pour une période complète de cinq ans, de demander un renouvellement à la fin de son mandat, en 
application de l'article 259quater, § 3bis, C.J. » 
 
  « Il pourrait en résulter que le mandat de chef de corps à la Cour d’appel de Bruxelles 
soit exercé pendant trois mandats par des magistrats qui satisfont aux mêmes conditions 
linguistiques, rompant ainsi de nouveau l'équilibre linguistique entre le premier président et le 
procureur général (…)» 
 
  « À cet égard, le Conseil d'État est d’avis que le choix politique de subordonner 
l'alternance linguistique à un équilibre linguistique entre les chefs de corps du siège et du parquet au 

 
108 A la différence de l’avis de vacance pour le poste de premier président de la Cour du travail, qui, lui a fait 

l’objet d’un tel recours et a effectivement été annulé par le Conseil d’Etat, sur la base des principes précités 

(Pièce 5 de Mme Massart).  
109 Voy. à cet égard l’arrêt du Conseil d’Etat du 29 juin 2009 n°194.804 : « Considérant que l'article 159 de la 

Constitution dispose que les cours et tribunaux n'appliqueront les arrêtés et règlements généraux, provinciaux et 

locaux, qu'autant qu'ils seront conformes aux lois; qu'afin de préserver la sécurité juridique, l'exception 

d'illégalité doit être rejetée lorsqu'elle est invoquée à l'encontre d'un acte individuel ou collectif, si le requérant 

ne l'a pas attaqué dans les 60 jours par un recours en annulation; qu'en l'espèce, l'arrêté du 13 janvier 2000 du 

Gouvernement de la Région Bruxelles-Capitale, non réglementaire, n'a pas été attaqué par la requérante ou un 

tiers et est devenu définitif; que l’illégalité éventuelle de l’arrêté du 13 janvier 2000 ne peut dès lors plus être 

invoquée pour fonder l’irrégularité alléguée de l’avis de la A.... dont la composition serait irrégulière; que le 

moyen ne peut être accueilli ». 
110 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 42, §72 et p. 48, §86.  
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niveau de la Cour d’appel de Bruxelles (…) doit être réalisé, le cas échéant, d'une manière concluante 
– donc sans créer à terme un nouveau déséquilibre linguistique – par une intervention législative ».111 
 
Aucune intervention législative n’a toutefois eu lieu depuis cet arrêt. L’argument d’une alternance 
linguistique permanente à Bruxelles ne trouve par conséquent écho dans aucun texte de loi.  
 
50. Le fait que Mme Massart ait défendu une thèse juridique opposée dans ses écrits devant le 
Conseil d’Etat à celle défendue aujourd’hui devant nous ne saurait lui être reprochée. Une telle thèse 
ne peut constituer un aveu judiciaire, ce dernier ne pouvant porter sur la solution qui doit, en droit, 
être donnée à la contestation112. C’est au juge qu’il appartient de déterminer de quelle façon il y a 
lieu d’appliquer la loi. Une déclaration d’une partie sur ce point ne constitue qu’une simple opinion 
qui n’obéit pas aux règles régissant l’aveu et qui ne lie pas le juge113. 
 
A cet égard, la thèse initiale de Mme Massart, qui visait à défendre son acte de désignation, a été 
contredite par le Conseil d’Etat aux termes des développements reproduits ci-avant, ayant pour 
objectif précisément de déterminer de quelle manière appliquer la loi. Le fait que l’arrêté royal de 
désignation de Mme Massart n’ait finalement pas été annulé, suite à un désistement d’instance, n’a 
pas pour effet d’effacer les enseignements tirés de l’arrêt. Mme Massart en a dès lors légitimement 
tenu compte. 
 
Sa désignation, entretemps devenue définitive, est créatrice de droits dans son chef114, et on ne 
saurait, partant, lui reprocher de s’être ralliée à la position la plus actuelle de la haute juridiction 
administrative pour faire valoir ceux-ci en conséquence.  
 
51. Conclusion quant aux deux premières branches du deuxième moyen. Prima facie, 
l’hypothèse d’un mandat dont le renouvellement n’est demandé n’étant pas équivalente à celle d’un 
mandat devenu prématurément vacant, et en l’absence dans les textes de loi d’une alternance 
linguistique permanente à la Cour d’appel de Bruxelles, le mandat auquel Mme Massart a été 
désignée le 30 janvier 2019 doit être considéré comme un premier mandat, renouvelable une fois. 
Les deux premiers actes querellés, qui considèrent que ce mandat n’est pas renouvelable, violent 
prima facie les articles 43bis, §4, alinéas 2 et 7, de la loi sur l’emploi des langues et l’article 
259quater, §§3bis et 6, du Code judiciaire.  
 
Dans le cadre d’une appréciation provisoire et superficielle des droits en conflit, le deuxième moyen 
invoqué par Mme Massart apparait donc également fondé115.  

 

52. A titre subsidiaire : question préjudicielle relative au deuxième moyen. L’Etat belge nous 
demande, à titre subsidiaire, de poser la question préjudicielle suivante à la Cour 
constitutionnelle, faisant valoir qu’il existerait « un doute sur l’interprétation des dispositions 
législatives pertinentes dans le sens postulé par l’Etat belge et leur conformité à la Constitution »116:  
 

 
111 Arrêt du Conseil d’Etat n°246.548 du 3 janvier 2020 (Pièce 6 de Mme Massart ; Pièce 5 de l’Etat belge), §48. 
112 Cass., 20 avril 1961, Pas., 1961, I, p. 889 ; Cass., 24 juin 1999, Pas., 1999, no 394 ; R.G.D.C., 2000, p. 321. 
113 VAN OMMESLAGHE †, P., « Chapitre 4 - L’aveu » in Tome II – Les obligations, 1e édition, Bruxelles, 

Bruylant, 2013, p. 2533-2554. 
114 Le Conseil d’Etat rappelle à cet égard que la sécurité juridique requiert de ne pas porter atteinte au respect des 

droits acquis à la suite d’une décision devenue définitive : CE, arrêt n° 234.035 (Assemblée générale) du 4 mars 

2016, A.P.T., 2016/4, p. 582-602. 
115 L’irrégularité des deux premiers actes querellés étant prima facie établie, nous n’examinerons pas, par souci 

d’économie, le 3ème moyen soulevé par Mme Massart, ni les autres branches du 2ème moyen. 
116 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 49, §89. 
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« L'article 43bis, §4, alinéas 2 et 7, de la loi du 15 juin 1935 concernant l'emploi des langues en 
matière judiciaire, combiné avec l'article 259quater, §§ 3bis et 6, du Code judiciaire, viole-t-il les 
articles 10 et 11 de la Constitution en ce qu'il prévoit, pour respecter l’alternance linguistique entre 
mandataires successifs prescrite par la législation linguistique, que la personne désignée pour exercer 
le mandat de premier président de la Cour d’appel de Bruxelles ou de procureur général près de cette 
même cour ne puisse pas demander le renouvellement de son mandat lorsque la personne désignée 
initialement pour ce mandat et appartenant au même rôle linguistique que la personne qui lui 
succède n’a pas demandé le renouvellement de son mandat ? »117. 
 
53.   A cet égard, l’article 26, §3, de la loi du 6 janvier 1989 sur la Cour constitutionnelle prévoit :  
 
« Sauf s'il existe un doute sérieux quant à la compatibilité d'une loi, d'un décret ou d'une règle visée à 
l'article 134 de la Constitution avec une des règles ou un des articles de la Constitution visées au § 1 et 
qu'il n'y a pas de demande ou de recours ayant le même objet qui soit pendant devant la Cour, une 
juridiction n'est pas tenue de poser une question préjudicielle ni lorsque la demande est urgente et 
que le prononcé au sujet de cette demande n'a qu'un caractère provisoire, ni au cours d'une 
procédure d'appréciation du maintien de la détention préventive ».  
 
54. Il a été démontré ci-avant que le sens postulé par l’Etat belge des dispositions législatives en 
litige heurtait frontalement la jurisprudence du Conseil d’Etat, à laquelle nous nous rallions. Aucun 
« doute sérieux » ne nous semble exister à cet égard.  
 
Adresser une question préjudicielle à la Cour constitutionnelle dans les circonstances de l’espèce 
apparait du reste difficilement compatible avec l’urgence admise.  
 
Il ne sera, par conséquent, pas fait droit à cette demande. 
 
 
VIII. MESURES SOLLICITEES - BALANCE DES INTERETS  
 
55. Position des parties. A titre très subsidiaire, l’Etat belge invoque la balance des intérêts des 
parties en présence, mais « aussi et surtout la mise en balance des intérêts de [Mme Massart] avec 
l’intérêt général »118. Il pointe « les effets négatifs manifestes sur l’intérêt général qu’entraînerait la 
suspension, ou à tout le moins l’important retard du processus de désignation des magistrats au sein 
de la Cour d’appel de Bruxelles par rapport aux avantages limités qu’en retirerait [Mme Massart] »119.  
 
Mme Massart considère à l’inverse que la balance des intérêts doit conduire à aménager la situation 
d’attente qu’elle sollicite, seule à même de garantir la continuité dans le fonctionnement de la Cour 
d’appel de Bruxelles, dans la mesure où il est probable que le Conseil d’Etat « n’opère pas un 
revirement de jurisprudence par rapport à une position ferme adoptée dans trois arrêts il y a moins de 
quatre ans »120.  
 
56. Rappel des principes. Afin de déterminer l’opportunité de la mesure sollicitée, le juge des 
référés peut vérifier le caractère proportionné de celle-ci et à ce titre procéder à une balance des 
intérêts en présence :  
 

 
117 Ibidem. 
118 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 52-54, en particulier : §97. 
119 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 54, §98. 
120 Conclusions additionnelles et de synthèse de Mme Massart, p. 37, §72. 
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« Cette opération consiste à rechercher si le fait de laisser les choses en l’état entraînerait pour le 
demandeur un préjudice plus grand que celui provoqué, au détriment du défendeur, par l’accueil de la 
demande. Il s’agit de comparer l’opportunité de la mesure sollicitée avec la gravité des conséquences 
pour la partie adverse »121. 
 
57. Application au cas d’espèce. Tenant compte de la jurisprudence du Conseil d’Etat et de 
l’absence de tout élément nouveau apporté par l’Etat belge pouvant convaincre en apparence la 
haute juridiction administrative d’opérer un revirement de jurisprudence, la situation juridique la 
plus probable à ce stade est celle d’une confirmation de cette jurisprudence, et donc, du droit de 
Mme Massart de solliciter le renouvellement de son mandat.  
 
Notons que cette position est également celle qui a été défendue par la commission compétente du 
Conseil supérieur de la Justice, lors de la désignation de Mme Massart (à l’occasion d’un débat 
concernant la condition d’âge des candidats au poste). La commission avait alors précisé que selon 
elle, « en l’absence de demande de renouvellement de Monsieur M., le [m]inistre de la Justice a 
procédé à l’ouverture du mandat suivant la procédure définie à l’article 287sexies CJ : la place a été 
publiée avec appel aux candidats. Il ne s’agit donc pas d’une hypothèse de renouvellement de 
mandat »122.  
 
Les mesures sollicitées reviennent donc à anticiper la situation juridique la plus probable, ce qui 
indubitablement fait pencher la balance en faveur d’un accueil de la demande. Elles permettront 
ainsi d’éviter de potentiels changements de titulaire du mandat de premier président de la Cour 
d’appel de Bruxelles, lesquels ne sont souhaitables ni pour Mme Massart, ni pour le successeur qui 
aurait été désigné à sa place, ni, en général, pour le bon fonctionnement de la juridiction. C’est dès 
lors notamment pour éviter de porter « atteinte à l’organisation de la justice »123 que la balance 
penche en faveur d’un accueil de la demande. Elle penche également en sa faveur, tenant compte de 
l’avantage personnel qu’en retirera Mme Massart qui, contrairement à ce qu’affirme l’Etat belge, n’a 
rien de « limité », ni d’hasardeux.  Bien que le renouvellement de mandat ne soit ni direct, ni exempt 
d’appréciation d’opportunité124, aucun élément ne nous est soumis permettant de penser que Mme 
Massart ne sera pas renouvelée dans son mandat si son dossier est transmis à la commission 
compétente à cet égard.  
 
58. Pour ces raisons, la demande sera admise, dans le respect de la séparation des pouvoirs, tel 
que précisé ci-après. 
 

 
121 BOULARBAH, H., « L’intervention du président du Tribunal de l’entreprise au bénéfice de l’urgence », in 

L’entreprise face à l’urgence, Larcier, Bruxelles, 2018, n° 20, p. 107. Dans le même sens : DE LEVAL, G., « La 

juridiction des référés », in Droit judiciaire – Tome 2 : Procédure civile – Volume 1, 2e éd., Larcier, Bruxelles, 

2021, n° 2.100, p. 218 ; LAENENS, J. e.a., Handboek gerechtelijk recht, 5e éd., Intersentia, Anvers, 2019, n° 

550, p. 290 ; CLOSSET-MARCHAL, G., La compétence en droit judiciaire privé, Larcier, Bruxelles, 2016, 

n° 370, p. 279 ; ENGLEBERT, J., « Le référé judiciaire : principes et questions de procédure », in Le référé 

judiciaire, Jeune barreau, Bruxelles, 2003, n° 12, p. 13 ; BEERNAERT, S. « Algemene principes van het civiele 

kort geding », R.W., 2001-2002, n° 15, p. 1344 ; ROMBAUX, E., « Urgence contentieuse et droit administratif 

», Pli juridique, 2021/56, p. 27-34 ; Bruxelles (réf.) ; 22 décembre 2006, R.D.J.P., 2007, p. 296. 
122 Arrêté royal de désignation de Mme Massart du 30 janvier 2019 (Pièce 4 de Mme Massart ; Pièce 3 de l’Etat 

belge), p.3. Nous soulignons. 
123 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 53, §97. 
124 Ce qu’a rappelé le Conseil d’Etat dans son arrêt du 3 janvier 2020 (Pièce 6 de Mme Massart ; Pièce 5 de 

l’Etat belge, §35), en réponse à l’Etat belge qui considérait à l’époque, à l’inverse d’aujourd’hui, qu’un premier 

mandat était « directement renouvelable une seule fois » et qu’il s’agissait « d’une compétence liée du Roi » 

(point de vue des parties, §29). 
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IX. MESURES SOLLICITEES - SEPARATION DES POUVOIRS 
 
59. Thèse des parties. L’Etat belge considère que les demandes formulées par Mme Massart 
« touchent au processus complexe de désignation des magistrats au sein de l’ordre judiciaire, lequel 
relève incontestablement d’une compétence discrétionnaire de l’Etat belge »125. Selon lui, la demande 
principale impliquerait « que l’Etat belge soit contraint de poser un acte qui serait contraire à 
l’opération politique et administrative qui s’impose en matière de désignation du [p]remier président 
de la Cour d’appel de Bruxelles », tandis que la demande subsidiaire « aurait pour conséquence que 
[l’Etat belge] serait empêché d’adopter les actes et décisions indispensables au fonctionnement de la 
justice »126.  
 
Mme Massart le conteste, rappelant le caractère lié de la compétence du ministre de la Justice 
lorsqu’il est informé d’une demande de renouvellement de mandat127.  
 
60. Rappel des principes.  Le principe à valeur constitutionnelle de séparation des pouvoirs a 
pour objectif, notamment, de séparer les fonctions d’administrer et de juger. Il impose au juge de 
respecter une distinction fondamentale entre la légalité et l’opportunité, tant dans la censure de ce 
que l’administration a fait que pour déterminer l’étendue de la condamnation128. Ce principe 
s’oppose à ce qu’en présence d’une compétence discrétionnaire de l’autorité publique, le juge prive 
cette autorité de sa liberté d’appréciation et se substitue à elle129. 
 
Ainsi, « la nature de la compétence de l’administration, liée ou discrétionnaire, conditionne le pouvoir 
du juge de faire des défenses, injonctions et réformations dans le respect de la séparation des 
pouvoirs et des fonctions »130.  
 
Quand le contentieux porte sur un droit subjectif correspondant à une compétence liée dans le chef 
de l’administration, « l’obstacle tiré de la séparation des pouvoirs est purement formel »131 et le 
pouvoir d’injonction ou de réformation dans le chef du juge se conçoit de façon plus étendue.  
 
Il en va différemment lorsque l’autorité administrative dispose d’une compétence discrétionnaire, 
c'est-à-dire lorsque celle-ci dispose d'une liberté d'appréciation dans le cadre de l'exercice de la 
compétence qui est la sienne. Si les cours et tribunaux sont également compétents pour prévenir ou 
mettre un terme à une atteinte paraissant portée fautivement à des droits subjectifs par l'autorité 
administrative dans le cadre de l'exercice d'une telle compétence132, ils ne pourront, à cette 
occasion, priver l'administration de sa liberté d'appréciation et se substituer à elle dans le cadre de 
l'exercice de son pouvoir discrétionnaire, notamment en lui faisant injonction d'agir dans telle ou 
telle direction.  
 

 
125 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 27, §31. 
126 Ibidem, §32.  
127 Conclusions additionnelles et de synthèse de Mme Massart, p.14, §23. 
128 PÂQUES, M. « IV. - Séparation des pouvoirs et condamnation de l’administration » in Principes de 

contentieux administratif, Bruxelles, Éditions Larcier, 2017, p. 178. 
129 TATON, X., « E. - L’influence du principe de la séparation des pouvoirs », Les recours juridictionnels en 

matière de régulation, 1ère éd., Bruxelles, Larcier, 2010, p. 193-194. 
130 PAQUES, M., Principes de contentieux administratif, o.c., p. 123. 
131 Ibidem, p. 180. 
132 Cass, 24 septembre 2010, C.08.0429.N, juportal.be ; voir également Bruxelles (9ème), 21 février 2014, J.T., 

2015, p.79 ; Bruxelles (2ème), 12 septembre 2014, J.T., 2015, p. 74.  
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61. Application au cas d’espèce. Les développements de l’Etat belge pour tenter de démontrer 
que les mesures sollicitées par Mme Massart violeraient le principe de séparation des pouvoirs133 ne 
convainquent pas, dès lors que l’Etat belge part du postulat – erroné - que le ministre de la Justice 
dispose d’une compétence discrétionnaire en l’espèce.  
 
Lorsqu’il s’agit de transmettre la demande de renouvellement de mandat d’un chef de corps qui en 
fait la demande, le ministre de la Justice ne dispose pas d’une marge d’appréciation. Aucun « choix 
en opportunité » n’a à être effectué, dès lors que la demande de Mme Massart ne porte que sur 
l’instruction de sa demande de renouvellement par l’autorité compétente, non sur un droit au 
renouvellement. 
 
Que la loi prescrive au ministre de la Justice de transmettre le dossier de renouvellement « au plus 
tard dans les 60 jours avant l’expiration du mandat », n’a pas pour effet de lui laisser in fine le choix 
de le transmettre ou non. L’obligation de transmission demeure intacte, et lie le ministre à cent pour 
cent.  
 
62. Néanmoins, dès lors que, pour la transmission du dossier, la loi octroie au ministre jusqu’à 60 
jours avant l’expiration du mandat, il y a lieu de respecter ce délai et d’adapter la condamnation de la 
partie défenderesse en conséquence.  
 
63. Conclusion - Mesures finalement retenues. Le juge des référés, « compte tenu de la finalité 
poursuivie par la partie, (…) détermine la mesure la mieux adaptée sans nécessairement retenir celle 
qui lui a été suggérée »134. En effet, « la spécificité de la fonction présidentielle au provisoire justifie 
des assouplissements, voire des dérogations, à l’interdiction de statuer extra ou ultra petita, laquelle 
constitue une application du principe dispositif »135. 
 
64. En l’espèce, il y a lieu de faire droit à la demande de Mme Massart d’ « ordonner au ministre 
de la Justice de transmettre [son] dossier de renouvellement du mandat de [p]remier [p]résident à la 
Cour d’appel de Bruxelles tel qu’il lui a été adressé le 21 mai 2023 au Conseil supérieur de la Justice » 
au plus tard dans les 60 jours avant l’expiration de son mandat.  

 

Seul le Conseil d’Etat étant compétent pour suspendre les effets d’un acte administratif, il ne nous 
appartient pas de « suspendre la décision de déclarer vacant le poste de chef de corps de [p]remier 
[p]résident à la Cour d’appel de Bruxelles publiée au Moniteur belge le 13 juin 2023 », comme le 
sollicite également Mme Massart à titre principal136.  
 
Compte tenu de la finalité poursuivie par Mme Massart (à savoir, lui permettre de faire valoir son 
droit à solliciter le renouvellement de son mandat auprès de l’autorité compétente), il sera 
également interdit à l’Etat belge de poursuivre le processus d’instruction des candidatures adressées 
suite à l’avis de vacance publié le 13 juin 2023 au Moniteur belge137 pour le mandat de chef de corps 
de premier président à la Cour d’appel de Bruxelles, dans l’attente des arrêts de suspension et 
d’annulation du Conseil d’Etat. 

 
133 Conclusions de synthèse de l’Etat belge, p. 23 à 28. 
134 DE LEVAL, G., Droit judiciaire, Tome 1, Institutions judiciaires et éléments de compétence, Bruxelles, 

Larcier, 2014, p. 469. 
135 CLOSSET-MARCHAL, G., « Le juge des référés civils face à l’autorité administrative », J.L.M.B. 2018/9, p. 

409. 
136 Outre le fait que cette décision a été publiée et a déjà sorti ses effets. Seuls ces derniers pourraient dès lors le 

cas échéant être suspendus, non la décision elle-même. 
137 Publication des vacances au Moniteur belge du 13 juin 2023 (Pièce 2 de Mme Massart ; Pièce 9 de l’Etat 

belge). 
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X. DEPENS 
 
65. Selon l’article 1017 du Code judiciaire, tout jugement définitif prononce la condamnation aux 
dépens. 
 
Mme Massart remportant son procès contre l’État belge, ce dernier doit prendre en charge les 
dépens, y compris l’indemnité de procédure138. Elle ne liquide toutefois pas celle-ci. 
 
Or, en vertu des articles 1017, 1018 et 1022 du Code judicaire, tel qu’interprétés par la Cour de 
cassation, le juge qui prononce un jugement définitif doit statuer sur la charge des dépens 
« indépendamment de toute demande des parties »139 et il doit retenir d’office le montant de base 
(indexé) de l’indemnité de procédure prévu par l’arrêté royal du 26 octobre 2007 fixant le tarif des 
indemnités de procédure visées à l’article 1022 du Code judiciaire, lorsque la partie concernée ne 
précise rien à ce propos140. 
 
Le présent litige porte sur un montant non évaluable en argent. 
 
L’arrêté royal du 26 octobre 2007, précité, fixe l’indemnité de procédure de base pour un tel litige à 
1.800 EUR (montant tel qu’indexé depuis le 1er novembre 2022). 
 
Il convient d’y ajouter les frais de citation (306,48 EUR), ce qui porte le total des dépens à 
2.106,48 EUR. 
 
66. Pour les affaires inscrites ou réinscrites au rôle général des tribunaux de première instance, un 
droit de mise au rôle de 165,00 EUR est dû. 
 
Le droit de mise au rôle doit être mis à charge de la partie qui perd le procès par le juge dans sa 
décision définitive. Il ne doit être payé par la partie ainsi désignée qu’après que celle-ci y ait été 
invitée par le SPF Finances, chargé du recouvrement au nom de l’État belge . 
 
L’État belge est la partie qui perd le procès, mais il est exempté du droit de mise au rôle. Par 
conséquent, aucun droit de mise au rôle n’est dû en l’espèce.  
 

*** 
 

 
138 Art. 1017 et 1018 du Code judiciaire, lus en combinaison avec l’art. 19 du même code.  
139 Cass., 16 janvier 2023, R.G. n° C.21.0193.F, J.T., 2023, p. 174 ; également consultable sur Jurportal. 
140 Cass., 13 janvier 2023, R.G. n° C.22.0158.N, J.T., 2023, p. 174 ; R.W., 2022-23, p. 1180 ; également 

consultable sur Jurportal. 
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PAR CES MOTIFS,  
 
Nous, P. del Marmol, juge désignée pour remplacer la présidente du tribunal de première instance 
francophone de Bruxelles, 
 
Assistée de A. Decottignies, greffier délégué, 
 
Vu la loi du 15 juin 1935 sur l'emploi des langues en matière judiciaire, 
 
Statuant contradictoirement en référé, 
 
Disons la demande de Mme Massart irrecevable en ce qu’elle porte sur la suspension de la vacance 
du procureur général près la Cour d’appel de Bruxelles, faute d’intérêt ;  
 
Disons le surplus des demandes de Mme Massart recevable et fondé dans la mesure suivante :  
 
Ordonnons au ministre de la Justice de transmettre le dossier de demande de renouvellement de 
Mme Massart au mandat de premier président à la Cour d’appel de Bruxelles tel qu’il lui a été 
adressé le 21 mai 2023 au Conseil supérieur de la Justice au plus tard dans les soixante (60) avant 
l’expiration dudit mandat ;  
 
Interdisons à l’Etat belge de poursuivre le processus d’instruction des candidatures pour le mandat de 
premier président à la Cour d’appel de Bruxelles, adressées suite à l’avis de vacance publié le 13 juin 
2023 au Moniteur belge, et ce jusqu’à ce que le Conseil d’Etat se soit prononcé sur la requête en 
annulation et en suspension déposée par Mme Massart ;  
 
Condamnons l’Etat belge aux dépens de l’instance taxés dans le chef de Mme Massart à 306,48 EUR 
(frais de citation TVAC, en ce compris la contribution de 24 € au Fonds budgétaire relatif à l'aide 
juridique de deuxième ligne mis sur pied par la loi du 19 mars 2017) et à 1.800 EUR (indemnité de 
procédure de base pour litiges non évaluables en argent) ; 
 
Disons qu’aucun droit de mise au rôle n’est dû en l’espèce. 
 
 
Ainsi jugé et prononcé à l'audience publique de la chambre des référés du Tribunal de première 
instance francophone de Bruxelles le 22 septembre 2023. 
 
 
Où étaient présentes et siégeaient : 
 
Mme P. DEL MARMOL, juge, 
Mme A. DECOTTIGNIES, greffier délégué,  
 
 
 
 
                    DECOTTIGNIES                                                          DEL MARMOL 


